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-DAKAR-

I10nsieur le PRESIDEPT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint,
le decret de présentation à l'Assemblée Nationale
du projet de loi approuvant l'ad~~sion du Sénégal
au Fonds ~onétaire International et à la Banque
Internationale pour la Reconstruction et le Dève-
loppement.

Je vous serais obligé de bien vouloir
sounettre ce projet à la délibération de l'Assem-
bléeo

Compte tenu du caractère d'urgence de ce
projet, je denande à l'Assemblée Natiorale, en
vertu de l'article 49 de la Constitution, de vou-
loir bien l'inscrire par priorité à l'ordre du
jour de ses travaux.

Veuillez avr-é e.r, :~onsieur le Présider ..! ,

l'assurance de ma haute ccn si dérc:>tionoj-
"

lA
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RZPUBLIQUE DU SENEGAL

PRESIDENCE DU CONSEIL N° 61.43C

DECRET DE PRESENTATION
l'~~O

JI

à l'Assemblée Nationale d'un projet de loi approuvant
l'adhésion du 5~négal au Fonds Monétaire International
et à la Banque Internationale pour la Reconstruction

et le Développement

LE PRESIDENT DU CONSEIL

VU la Constitution

VU l'Or~onnance nO 5S-038 du 31 mars 1959 relative aux pouvoirs
généraux du Président GU Conseil ;

D E C ETE

ARTICLE UNIQUE .- Le projet de loi adopté en Conseil des Minis-
tres et dont la teneur suit sera présenté par

le Ministre des Finances qui est chargé d'en exposer les motifs et
d'en soutenir la discussion.

Fait à Dakar, le 15 Novembre 1961

MAMj.DOU DIA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

PRESIDENCE DU CCNSEIL
Dakar, le

LE FRESltJENT DU CONSEIL

à Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale
Messieurs les Députés

OBJET Adhésion du Sénégal au F.M.I., à la B.I.RD, à la S.F.I.
et à l'A.LD.

Lors de la session des Organisations Financières Internatio-
nales qui s'est tenue à Vienne du 18 au 22 septe~bre 1961 l'adhé-
sion du Sénégal au Fonds l''ionétail~eInternational, ,.à la Banque
Internationale pour la Reconstruction et le Développement, à la
Société Financière Internationale et à l'Association Internatio-
nale pour le Développement a été ad~ise.

J'ai l'honreur de vous soumettre, ci-joint, un projet de
loi autorisant le Gouvernement à ap;rouver l'adh~sion du Sénégal
aux accords de Bretton Woods portant création du Fonds I~nétaire
International et de la Banque Internationale pour la Reconstruction
et le Développe~.ent, ainsi qu'aux accords portant institution de
la Société Financière Internationale et de l'Association Interna-
tionale pour le néveloppement.

S'il ne soulève pas d'objection de votre part, je vous serais
obligé, Monsieur le Frésident, Messieurs les Députés de bien vouloir
l'adopter.
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Fait au nom de la

du

"

Sur LE PReJET DE LOI N° 23/62
Approuvant l'adhésion du Sénégal
~u Fonds Monétaire International

à la Banque Internationale pour
12. Reconstruction et J ~ Déve Lop-
pement~ à la Société Financière In-
Ternationale et à l'Association

.....~
,,'J-

Inter~ationele pour le D6v~1?ppement

:\ . P.A R
-M. H.AJŒT DIOP

RAPPORTEUR GENERAL
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Monsieur le Président,
Mes chers coll~gues,

, ",,\
Le pré::;entprojet de loi -tend à autoriser le Gouverne-

ment à a.pprouver l'adhésion du Sénégal aux a c cor ds de Brett.on
Woods portan-t cr~ation du Fonds Mon~taire Internation~l et de la
6anque Internationale peur la Reconstruction et le Développeme~t
ainsi qu'aux aC20rds portant institution de l~ S~ciété Fi~a~cière
InternatieQale et.de l'Association Internationale pour le D'velop-
pemeni.

La Cornmissiorides Pinances l'a examiné mirru~ieuseme~t.
Il convient d1abord de souligner que, slagissa~t de

l'adhésion du S~négal à des Organisations Finanei~res et Monét&ires
Internat.ionales, il ne nous est pas possible de modifier le docu-
ment [ui nous est présenté.

Aussi les commissaires ont-ils vivement ::regrettél'é-
loignement dans lequel l'Assembl~e a été tenue ~ lloccasion des
né goci a.ti ons mené es à cette fin, à VIElIN"E, par le Gouvernement.

l':

Il~ deffia~dentinstamment qul~ l'avenir, llAssembl€e
soit largement associée aux diverses négociations susceptibles
cl'engag-er la République du Sénégal et ce} compte tenu de la situa-
tion finanèière du Sénégal qui postule à lliîecoopération étroite
de tous les organes de IfEtat.

Examinons d'abord l'objet et le fonctionnement des
Organisatio~s en cause.

Le FOhds Mon~taire International et la Banque Interna-
1Iionale pour la Reconstruction et le.Développemen-::'ont été créés,!
en 1945 au lendemain de la deuxi~me guerre mondiale par les accords
de Bretton Woods. La Sociét~ Financi~re Internationale a ét.é cons-
tltuée le 25 Juillet 1956 pa~r combler certaines lacunes dans
l'ac~ion de la B.I.R.D. llAssociation Internationale pour le~Déve-
Loppeme rrc, quan't à elle, a -:,ru juridiquement le jour le 26 Septem-
bre 1960 et ~ pour but de compLét er , dans d-es conditions nouvel-

" .../ ...
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les, l'action des deux organismes précédents. La ::5.1". I. et
l'A.I.D. sont des filiales de la B.I.R.D.

Le siège des quatre or'gan i.aatLone est à ~;ASHINGTON.
Ces organisations ne groupent pas tous les Etats de

l'O.N.U. Les pays de l'Est en sont absents, à l'exception de la
TCHECOSLOVAQUIE.

Ces organismes sont gérés d'une manière analogue: Une
Assemblée de Gouvernears groupant les représentants de tous les
Etats. la plénitude du pouvoir délibérant; toutefois, la ges-
tion courante est assurée par un Conseil d'Administration qui
groupe les représentants des 5 pays ayant les plus forts quotas~
outre une dizaine de membres élus par l,Assemblée des Gouverneurs;

et, enfin" un Directeur Général, assi sbé d 'un Secrétari2t, exécute les
décisions des organes délibérants.

L'adhésion d'un pays à W~ des organismes est conditon-
née par l'adhésion aux autres: pour être membre de la B.I.R.D.,
il f8.ut avoir adhéré au·Fonds honétaire International, et pour
être membre de la S.F.I., ou de l'A.I.D., il faut être partie à
la B.I.R.D. D'où la slinultanéité des candidatures du Sénégal à
ces différents organismes.

Aprés avoir rappelé quels liens existaient entre ces
organismes et leurs analogies, examinons quels sont leur nature
et leurs attributions respectives :

Le Fonds Monétaire International est né de la préoc-
cupation de développer le COiTh~erCemondial en facilitant les
réglements internationaux. Pour ce faire, il a été décidé de met-
tre à la disposition des pays ayant des difficultés pour équili-
brer leur balance des comptes, des devises versées au F.M.I.
pEJ,rles autres Etats. Le Fonds Honétaire est donc un pool de devi-
ses, une sorte de deuxième réserve susceptible d'aider à charge

.../ ...
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de r-embour-semer t , Les )8.ys qui é pz-ouverrt des dif'ficul tés :'-Joné±8.i-·

res. Le QUOTA est le montant de 10. souscription de chaque Et2t
au fonds corucun, Il est ac qui.tlé partie eY'.ors partie en monnaie

locale. Le droit de tirage? c'est à dire la possibilité de puiser
dans le pool de devises? es t fonction de l' .impo r t.anc e du qUOt2.• Le
nombr-e de voix dont d i.apo se chaque :r;t[.~tà l'Assemblée des .}ouver-

rieur-s est égc.lement proportionnel 2U quota.

Les membres du Fo~ds sont assujettis à certaines obli-

ga t i ona , C' es t ainsi qu' tls ne peuvent 9 en principe 9 modifier uni-
1 t, 1 ' 1· 1 d l .._._~,- ..., "'lI1rr'lYIDœ ' ., d'2. e ra emerrt 8. V8. eur .e .Leu:r Ll.d..._'~.; ll·_·1'..I!J..L'.5: .L " c est a a r-e en

f2.it '~.4valuep, sans l'accord du Fonds, qui dès l'adhésion fixe
la p2rité de la devise.

•• e / •••

La Banque Internationale pour la Reco:r:;struction et le

Développe~ent a eu pour premier objectif, d'aider les ETATSdé-
vastés par la guerre à se reconstruire. Puis ce but s'est effacé
au rpofit du deuxième objectif : le développement des pays insuf-
fis2LE.'ent dévelop)és. Au cours des derniers exercices, le montant
g.Lobe.L de ;f 98 prêts 2. été en moyenne annue Ll.ement d'environ 700

millions de dollars, s it 175 milliards C.F.A. pou;- un nombre de
prêts de l'ordre d'une trent2ine. Il s'agit donc de prêts d'un
montant élevé qui ne peuvent être consentis qu'à des. Etats ou à
des entreprises importcmtes. IJ3. gars.ntie de l'Etat est d'ailleurs,

dans tous les C2S, exigée. Les conditions de prêts sont strictes
et l' lN'TERETr-e La.ti.vement Lmpo.rtr.n t : 6 à T/.

Contr:.ire~:1ent à la B.IH.D. qui exige pour s'engager
l' nTTImV:,:,;rTlC~'~des ETA.'TS9 12.. Société Financière Internationale ne
s'intéresse qu'aux af f a.i.r-es privées dans les récions du monde qui

sont en voie d'être mises en vo.leur. Elle s'adresse plut8t à des

entreprises d'importance moyenne et intervient souvent en associa-
tion avec des Banques Privées. Ses moyens d'2ctions sont plus
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lL-ités que ceux de la B.I.R.D., son capital ét::cnttio Ln s Lmpor--

tù.nt, le tz,ux d'intérêt est de l'ordre de celui pi-r.t i qué par la
B.I.R.D.

C'est pour atténuer le caractère rieide et relQtivement
onéreux des interventions de la B.I.R.D. et de 12.8.1<'.1. qu'a été
créée l'Association Internationale de DéveloppeQeLt. Ses statuts
lui permettent une grande souplesse d'intervention tant auprés
du sect8ur pUblic,à tous les niveaux,que du secteur privé.

Les taux d'intérêt consentis seront beaucoup moins forts
que ceux pratiqués par le$ deux organismes précédents : ils seront
de 2 à 37;.

Notre adhésion à ces organismes appelle une contribution
du SBl-ŒGAL de

- 25 Millions $ pour le F.M.I.
- 33,3 Millions ~ pour la B.I.R.Do
- 184.000 ~ pour la S.F.I.
- I.680.00G $ pour l'A.I.D.

Ces eotisDJt'ions sont à acquitter partie en or, partie en
monnaie locale. Le réglement en O:L~ ne pose pas de problème parti-
culier : le- mé te.L rare nous sera fourni par le hAll.CBJ::;FRAliIÇAIS.

Les contributions ne sont pas, par Qilleurs, exigibles
irwnédiatenent en totalité. A cet égard, un étalement sur quatre
années a été obtenu par le Gouvernement.

Ln Commission des Finances vous propose d'nutoriser le
Gouvernement à approuver l'adhésion du Sénégal à ces différents
Organismes Internationaux.

bn effet, cette adhésion confirmera notre Indépendance
sur le plan financier; mieux, cela contribuera au développe3ent
du CO~Jerce Ouest-Africain et à l'épanouissement de nos industries

C'est dire que cette adhésion consolidera également notre
IEDEPENDAHCE ECONOM:IQUIJ.
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REPUBLIQUEDU SENEGA;ç;.), '.
,.!.

Un Peuple - Un But-Une Foi ffJ

~, ~; A8SE:'ŒL::ENATIONALE
j~t4 '

N° 27
IL. 0 r

approuvant l'a~b~9ion du Sénégal au Ponds
Monétaire International, à la Barlque Inter-
n~tionale pour la Reconstruction et ,le
Développement, à la Société Financière
Internati onale et à l'Association Interna •••" ,c"

tionale pour le Développement. ~

L' ASSEI\1BLEE(NATIONALE,

Après en avoir délibéré,
a adopté, dans sa Séance du JEUDI 22 FEVRIERA962, la lo':i, dont'
la teneur suit:

,;':.

ARTICLEUNIQUE.- Le Gouvernement est autorisé à appr-ouver- l fàdhé~üon
du SEhlégal aux deux accords portant création du Fonds Monét·aifé,·
International e;t de la Banque Interna'1ionale pour la Recons~riict~pn C,.

et le Développement, accords dont les dispositions constituent ~è~pec- .
ti vernent les annexes J. et B de l'acte final de la Confére~ce','
Financière et LTonétair;,e, tenue à Bretton '7oods du 1er au 22 Ju:tllet
1944, ainsi qu'aux accords portant statuts de la Société Financj;fère
Internationale et de l'Association Internationale pour le Dévelo'ppe-
ment.-

'If

.,,;'

l'

"
'{t

~~''Î",

Dakar, le 22 Février 1962
Le Président de Séan,ce, •..'

r. v-,

.t t
'Î'l,

Ibrahima DIOurF
z·

:~,~.
(., ,

~{.
.~

, ,
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Articles de l'Accord relatif au Fonds Monétaire International.

Les Gouvernements aux noms desquels est signé le présent Accord con-
viennent de ce qui suit :

Article introductif.

Le Fonds Monétaire International est institué et fonctionnera con-
formément aux dispositions suivantes.

Article premiere

OBJECTIFS.

Le Fonds !10nétaire International a pour objectifs :

Ci) De promouvoir la coopération monétaire internationale au moyen
d'une institution permanente fournissant un mécanisme de consultation et de col-
laboration en matière de problèmes monétaires internatiaux

(ii) De faciliter l'expansion et la croissance harmonieuses du commerce
international et de contribuer par là à l'instauration et au maintien de niveaux
élevés d'emploi et de revenu réel ainsi qu'au développement des ressources producti-
ves de tous les Etats-membres, tels devant ~tre les objectifs primordiaux de la polj.-
tique économique ;

(iii) De promouvoir la stabilité des changes, de maintenir dés arra.l1g"'-·
ment s de change ordonnés entre les Etats-membres et d' éviter la course à la dévalua--
tion ;

(iV) D'aider à l'établissement d'un système multilatéral de règlements,
en ce qui concerne les opérations courantes entre les Etats-membres, et à l'élimina-
tion des restrictions de change qui entravent le développe~ent du commerce mondial ;

(v) D'inspirer confiance aux Etats-membres, en mettant à leur disposition,
moyennant des précautions adéquates, les ressources du Fonds, et en leur procurant
ainsi la possibilité de corriger les déséquilibres de leurs balances des paye~ents,
sans recourir à des mesures ruineuses pour la prospérité nationale ou internationale

(vi) Conformément à ce qui précède, d'abréger la durée et de réduire
l'ampleur des déséquilibres affectant les balances des payements des Etats-membreso

Dans to~tes ses décisions, le Fonds s'inspirera des objectifs énoncés
dans le présent article.

•.. 1..•
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ARTICLE II.
AFF l LAT ION.

Section 1.

~qembres originaires.

Les membres originaires du Fonds seront ceux des Etats représentés
à la Conférence monétaire et financière des Nations-Unies dont les Gouvernements
auront adhéré avant la date spécifiée à l'Article XX, section 2 (e).

Section 2.
Autres Membres.

L'accès au Fonds sera ouvert aux Gouvernements des autres Etats, aux
moments et conditions prescrits par le Fonds.

ARTICLE III.

QUOTES-PARTS :eT ,SOUSCRIPl'IONS.

Section 1.
Quotes - Parts.

A chaque Etat-membre sera assignée une quote-part. Les quotes-parts
des Etats-membres représentés à la Conférence monétaire et financière des Nations-
unies qui auront accepté d'adhérer avant la date spécifiée à l'article XX, section
2 (e) seront celles qui figurent à l'annexe A. Les quotes-parts des autres Etats-
membres seront fixées par le Fonds.

Section 2.
Revision des Quotes-Parts (1).

Tous les cinq ans, le Fonds réexaminera les quotes-parts des Etats-mem-
bres et, s'il l'estime convenable, en proposera l'ajustement. Le Fonds pourra égale-
ment, s'il le juge opportun, envisager à tout autre moment, à la requ~te d'un Etat-
membre, l'ajustement de sa quote-part. Une majorité des quatre dinquièmes des voix
attribuées sera nécessaire pour toute modification des quotes-parts et aucune quote-
part ne pourra ~tre modifiée sans le consentement de l'Etat-membre en cause.

Section 3.

Souscriptions: époque, lieu et forme du paiement.

(a) La souscription de tout Etat-membre sera égale à sa quote-part et
sera versée intégralement, au profit du .:."onds,au dépositaire qualifié, au plus
tard le jour où

... 1•.•

(1) N.d.t. - Le mot anglais "quota" (quote-part) ne doit pas être entendu dans le
présent texte dans son acception mathématique de fraction aliquote d'un tout.
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l'Etat-membre acquerra, conformément à l 1 article XX, section 4, (c) ou (d), la
faculté d'acheter des monnaies au Fonds.

b. Tout Etat-Nembre versera en or, au minimum, le plus faible des
deux montnnts suivants :

(i) vingt-cinq pour cent de sa quote-part ; ou
(ii) dix pour cent de ses avoirs officiels nets en or et en dollars des

Etats-Unis, à la date à laquelle le Fonds aura notifié aux Etats-membres conformément
à ll~icle XX, section 4 Ca), qu'il sera à bref délai en mesure de commencer ses
opérati~ns de change.

Tout Etat-membre fournira au Fonds les données nécessaires pour détermi-
ner ses 1voirs officiels nets en or et en dollars des Etats-Unis ;

nationale,
(c) Tout Etat-membre payera le reliquat de sa quote-part en monnaie

(d) Si les avoirs officBls nets en or et en dollars des Etats-Unis pos-
sédés par Jn Etat-membre à la date mentionnée ci-dessus, sous (b) (ii), ne peuvent
être déterlinés du fait de l'occupation de son territoire par l'ennemi, le Fonds
fixera, pou~ la détermination de ces avoirs, une autre date appropriée. Si cette
date est pOEtérieure au jour où ledit Etat, au titre de l'article XX, section 4 (c)
ou (d), est ~ecevable à acheter des monnaies au Fonds, ce dernier et llEtat intéres-
sé conviendrtnt d'un versement provisoire en or à effectuer en vertu de l'alinéa(b)
ci-desSLls, e~ le reliquat de la souscription de l'Etat-membre sera acquitté en mon-
naie national;, so~ réserve dlun ajustement lorsque les avoirs officiels ~ets auront
été dé+ernunér,

...u- ECTION 4.

Ver~elliP.ntsen cas de modification des quotes-parts.

(a) To\t Etat-membre acceptant une majoration de sa quote-part versera
au Fonds, dans Ies vren te jours de son acceptation, 25 p. 100 de la majoration en or
et le surplus en lliOUlaè nationale. Si, cependant, les réserves monétaires de l'Etat-
membre sont, à la dat, de l'acceptation, inférieures à sa nouvelle quote-part, le
Fonds peut réduire le nurcentage de la majoration à acquitter en or.

(b) Si un mabre accepte une réduction de sa q~ote-part, le Fonds lui
versera, dans les trente ~urs de l'acceptation, un montant égal à la réduction. Ce
versemen t sera effectué dai.sla monnaie de 11Etat-membre et en or dans la mesure
nécessaire pour empêcher un, réduction des avoirs du Fonds en ladite monnaie au-
dessous de 75 p. 100 de la n'uvelle quote-part.

g ECTION 5.
Substitution dl~~fets à la monnaie.

En remplacement de tO\te fraction de la souscription d'un Etat-membre
en monnaie nationale, qui, de l'av~s du Fonds, nlest pas néeessaire aux opérations
du Fonds, le Fonds acceptera des bor-, ou engagements similaires émis Par ledit Etat-
membre ou par le dépositaire désigné ~ lui conformément à l'article XIII, section
2. Ces effets seront incessibles, sans :J:,térêts,et payables à vue pour leur valeur
nominale; par inscription au crédit du com~te ouvert au Fonds auprès du dépositaire
désigné. Les dispositions de cette Section B'a~~liqueront non seulement aux sous-
criptions en moIll~e nationale, mais à toute monnaie acquise par le Fonds ou due
à celui-ci.

1~'!
j
1

•.. 1•.•
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.ARTICIE IV.

PAIR DES r10NN.AIES.

SECTION 1.
Définition du patr.

(a) Le pair de la monnaie des Etats-membres sera exprimé en 01'1 pris
oomme commun dénomitateur, ou en dollars des Etats~Unis du poids et du titre en
vigueur le 1er Juillet 1944.

(b) TouiJ calculs relatifs aux monnaies des Etats-membres, en vue de l'ap-
plioation des dispositions de cet Accord, seront effectués sur la base du pair.

Section 2.
Aohats d'or basés sur le pair.

Pour les opérations portant sur l'or effectuées par les Etats~embres;
le Fonds fixera une marge eu-dessus et une marge au-dessous du pair ; aucun Etat-
membre ne devra acheter de l'or à un cours dépassant le pair plus la marge prescri-
te, ni vendre de l'or à un cours inférieur au pair moins la marge prescrite.

Section 3.
Opérations de change basées sgr les parités.

Les cours maxima et minima applicables aux opérations de change entre
les monnaies des Etats-Nembres, effectuées sur leur territoire, ne devront pas sté-
oarter de la parité J

(i) de plus de l P. 100 pour les opérations de change au comptant.
(ii) et, dans le cas d'autres opérations de change, de ladite marge

plus telle marge additionnelle que le Fonds jugera raisonnable.

Seotion 4.
Obligations relatives à la stabilité des changes.

(a) Tout Etat-membre s'engage à collaborer avec le Fonds en vue de
favoriser la stabilité des changes, de maintenir à cette fin une coordination avec
les autres Etats-membres, et d'éviter la course à la modification des changes.

(b) Tout Etat-membre s'engage, en prenant des mesures appropriées con-
formes au présent Accord, à ne permettre sur ses territoires d'opérations de chan-
ge entre sa monnaie et les monnaies d'autres Etats-membres que dans les limites pres-
crites par la section 3 du présent article. Est réputé remplir cette obligation,
tout Etat-membre dont les a~torités monétaires, pour le règlement des transactions
1niBrnationales, achètent et vendent de 1101' effectivement et librement dans les
limites preacrd tes par le Fonds, conformément aux dispositions de la section 2 du
présent article

J.p. 7I662I.
4

.../...

Cf loi n°1962/26 du 23 février 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



\"
~~. ,.

J::-:
v -., ..•

Seotion 5.
Modifications du pair des monnaies.

(a) Auoun Etat-membre ne proposera de modifications du pair de
sa monnaie, sinon pour corriger un déséquilibre fondamental.

(b) Une modification du pair de la monnaie d'un Etat •.•fhembre peut
ttre faite seulement sur la proposition de l'Etat-membre inté~essé et après
oonsultation avec le Fonde,

(0) Lorsqu'une modifièation est proposée, le Fonds doit d'abord
prendre en considération, s'il y a lieu, les changements qu'a déjà subis le
pair initial, déterminé conformément à l'article XX, seotion 4. Si la modifi-
cation proposée, jointe au total des modifications antérieures, qu'il s'agisse
d'augmentations ou de diminutions,

(i) ne dépasse pas 10 p. 100 du pair initial, le Fonds ne soulève-
ra pas d'objections ,

(ii) ne dépasse pas un montant additionnel de 10 p. 100 du pair
initial, le Fonds pourra approuver ou faire des objoctions mais devra, si l'Etat-
membre ae demande, prendre position dans un délai de 72 heures;

(ii1) n'est pas dans les limites de (i), ou(11) oi-dessus, le Fonds
pourra approuver ou désapprouver mais disposera, avant d'arr~ter sa décision, de
délais Jlus étendue.

(a) Pour détel'Illinersi une mod.1ficsation proposée entre dans les li-
mites de (i); (ü) ou (iii) .de (0) oi-dessus, il ne sm:'a pas tenu compte des mo-
difications uniformes du pair effectuées conformément aux dispositions de la
section 7 du présent article.

(e) Un Eta~bre pourra ehangen le pair de sa monnaie sans l'assen-
timent du Fonds si la modification n'affecte pas les opérations internationales
des Etats~embres.

(f) Le Fonds devra donner son assentiment à une modification proposée
qui entre dans le cadre de (0). (ii) ou de (0) (iii) ci-dessus, s'il s'est assuré que
la modification est nécessaire pour corriger un déséquilibre fondamental. En par-
ticulier, pourvu qu'il tait acquis cette certitude, le Fonds ne devra pas s'élever
oontre une modification proposée en fondant son opposition sur les mesures intérieu-
res, politiques ou sociales prises par l'Etat-membre qui soumet une modification de
parité.

Section 6.
Conséquences des modifications non autorisées.
Si, malg.r:él'opposition du Fonds, dans les cas où il a le droit de faire op-

position, un Etat-membre modifie le pair de sa monnaie, ledit Etat..membre ne pourra
plus faire usage des ressources du Fonds, à moins que le Fonds n'en décide autrement.
Si, après expiration d'un délai raisonnable, le différend persiste entre le Fonds et
l'Etat-membre, le cas sera traité conformément aux dispositions de l'article XV,
section 2 (s),

•••1•••
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SECTION 7.

Modifications uniformes du pai~ des monnaies.

',,' Nonobstant les dispositions de la section 5 (b) du présent article,
le Fonds peut, à la majorité des voix attribuées, faire varier, dans une propor-
tion uniforme, le pair des monnaies de tous les Etats-membres, à condition que
toutes modifications de cette nature soient approuvées par ohacun des Etats-mem-
bres disposant de 10 p. 100 au moins du total 'des quotes-parts. Toutefois, le
pair de la monnaie d'un Etat-membre ne sera pas modifié en application de oette
olause, si, dans les soixante-douze heures de la déoision du Fonds, l'Etat-mem-
bre notifie au Fonds qu'il ne désire pas que oette décision soit applicable à
sa monnaie.

SECTION 8.

Maintien de la valeur-or de l'actif du fonds.

(a) La valeur-or de l'actif du Fonds sera maintenue constante malgré
les modifications du pair ou du taux de change de la monnai.e d'un Etat-membre
quelconque.

(b) Si (i) le pair de la monnaie d'un Etat-membre est abaissé ou si
(ü) la valeur sur le marché des changes de la monnaie d+un Etat-membre sIest,
de Itavis du Fonds, dépréciée dans une mesure importante, à l'intérieur des ter-
ritoires de cet Etat-membre, celu1-ci versera au Fonds, dans un délai raisonnable,
un montant de sa propre monnaie équtval.arrt à la réduction de la valeur-or des
avoirs du Fonds en cette monnnie.

(0) Si le pair de la monnaie d'un Etat-membre est relevé, le Fonds
restituera, dans un délai raisonnable, à cet Etat-membre, une quantd.té de sa mon-
naie équivalant à l'acoroissement de la valeur-o~ des avoirs du Fonds en cette mon-
naie.

(a) Les dispositions de la présente section s'appliqueront aux varia-
tions du pair des monnaies de tous les Etats-membres dans une proportion uniforme;
à moins que le Fonds n'en décide autrement au moment où une telle modification
est proposée.

SECTION 9.
Pluralite monétaire sur les territoires d'un Etat-membre

Tout Etat-membre proposant une modification du pair de sa monnaie sera
considéré, sauf déclaration contraire de sa part, comme proposant une modification
oorrespondance du pair des diverses monnaies ayant cours s'Q,rles territoires pour
lesquels il a accepté le présent Aocord, conformément à Itarticle XX, seotion 2 (g).
Il sera oependant loisible à oet Etat-membre de déclarer que sa proposition se;ap-
porte, soit exclusivement à la monnaie métropolitaine, soit à une ou plusieurs mon-
naies distinctes spécifiées, soit simultanément à la monnaie métropoaitaine et à
une ou plusieurs monnaies distinctes spécifiées •

.Article V.'

OPERATIONS AVEC LE FONDS •.

Section 1.

organismes traitant avec le Fonds •.
Les Etats-membres traiteront avec le Fonds exclusivement par llinter-

médiaire de leur Trésorerie, de leur Banque centrale, de leur Fonds de stabilisa-
tion des changes ou de tous autres organismes financiers analogues, et le Fonds

.../...,
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suffisante pour protéger ses intérêts
dérogation à la remise d'un tel gage.

le Fonds peut aussi subordonner la

SECTION 5.
Irrecevabilité à user des ressources du fonds.

Si le Fonds estime qu'un Etat-membre fait usage des ressources du
Fonds d'une manière contraire aux objectifs du Fonds, il adressera à cet Etat-
membre un rapport exposant son point de vue et lui impartissa~t, pour répondre,
un délai approprié. Après envoi du rapport, le Fonds peut limiter l'usage de
ses ressources par ledit Etat-membre. Si, dans le délai prescrit, l'Etat-mem-
bre ne fait pas parvenir au Fonds une réponse au rapport, ou si la réponse re-
çue n'est pas satisfaisante, le Fonds pe~t continuer à limiter l'usage de ses
ressources par ledit Etat-membre ou bien, après un préavis raisonnable, il
peut le déclarer irrecevable à utiliser les ressources du Fonds.

SECTION 6.
Achat de monnaie au Fonds contre or.

(a) Tout Etat-membre désireux de aédar de l'or pour acquérir direc-
tement ou indirectement la monnaie d'un autre Etat-membre devra se procurer oet-
te monnaie, pourvu qu'il y trouve un avqntage égal, en cédant cet or au Fonds.

(b) La présente section ne doit en rien être interprétée comme inter-
disant à un Etat-membre de vendre, sur un marché quelconque, l'or nouvellement ex-
trait des mines situées sur ses territoires. .

SECTION 7.
Rachat, par les états-membres, des avoirs du fonds en leur monnaie.

(a) Tout Etat-membre pourra racheter contre or au Fonds, qui sera tenu
de la lui vendre, toute fraction des avoirs du Fonds en monnaie dudit Etat-membre;
dépassant sa quote-part.

(b) Au terme de chaque exercice financier du Fonds, tout Etat-membre
devra racheter au Fonds, en or ou en monnaie convertible, conformément aux dispo-
sitions de l'annexe B, une fraction des avoirs du Fonds en sa monnaie, dans les
conditions suivantes:

(i) Chaque Etat-membre consacrera au rachat de sa propre monnaie
au Fonds un montant de ses réserves monétaires équivalant à la moitié de
tout acoroissement intervenu au cours de l'exercice dans les avoirs du
Fonds en sa monnaie, plus la moitié de toute augmentation, ou moins à moitié,
de toute diminution intervenue au cours de l'exercice dans les réserves morié-
taires de l'Etat-membre. Toutefois, il ne sera pas fait application de cette
règle quand les réserves monétaires d'un Etat-membre auront décru, au cours
de l'exercice, d'un montant supérieur à l'accroissement des qvoirs du Foncts
en sa monnai e.

(ii) Si, après que les rachats ment i.onnéa à l'alinéa (i) ci-dessus 'Ont
été effectués (dans le cas où ils sernient exigibles), les avoirs d'un Et;a.t-
membre dans la monnaie d 'lm autre Std··membre (ou en or acquis de cet Et~
membre) se trouvent avoir augmenté en raison d'opérations traitées dans
cette monnaie avec des Etats-membres tiors ou des personnes résidant sur
leurs territoires, l'Etat-membre dont les avoirs en ladite monnaie

.../ ...

Cf loi n°1962/26 du 23 février 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



0-

•

',J

--9-

(ou en or) auront augmenté de ce chef consacrera le montant de ~'accroissement
au rachat de sa pr0pre monnaie au Fonds.

(c) Aucun des ajustements décrits en (b) ci-dessus ne sera poursuivi

(i) D'abaisser les réserves monétaires de l'Etat-membre au-dessous
de sa quote-part

(ii) D'abaisser les avoirs du Fonds en la mOllnaie de l'Etat-mombfe
à moins de 75 P. 100 de sa quote-part, ou

au point:

(iii) De portèr les avoirs du Fonds en une monnaie devant servir
aux rachats à plus de 75 P. 100 de la quote-part de l'Etat-membre ayant émis cette
monnaie.

SECTION 8.
Redevances.

(a) Tout Etat-membre achetant au Fonds la monnaie d'un autre Etat-
membre en échange do sa propre monnaie payera une coomission uniforme, pour tous
les Etats-membfes, de 0;75 p. 100 en sus du prix du pair. Le Fonds peut discrétion-
nairement faire varier cette commission entre un minimum de 0,50 p. 100 et un maxi-
mum de l p. 100. .

(b) Le Fonds peut prélever une commission raisonnable de manutention
sur tout Etat-membre achetant ou vendant de l'or au Fonda.

(c) Le Fonds prélèvera des commissions uniformes pour tous les Etats-
membres, qui seront acquittées par chaque Etat-membre sur la base des soldes journa-
liers moyens des avoirs du Fonds en sa monnaie, au delà de sa qYote~pnrt. Ces com-
missions seront fixées aux taux suivants :

(i) Sur les sommes n'excédant pas la quote-part de plus de 25 p.100 :
aucune commission pendant les trois premiers mois ; 1/2 p. 100 annuel pendant

les nalf mois suivants ; ensuite, un accroissement de la commission égal à 1/2 p.
100 par année ul téri eure J

(ii) Sur les sommes excédant la quote-part d'un montant compris entre
25 et 50 p. 100 : 1/2 p. 100 supplémentaire pendant la première année et 1/2 p. 100
supplémentaire par année ultérieure;

(iii) Par tra.hche supplémentaire excédant la quote-part de 25 p. 100 1
1/2 p. 100 supplémentaire pendant la première année et 1/2 p. 100 supplémentaire f

~ par année ultérieure.
(d) Si les avoirs du Fonds dans la monnaie d'un Etat-membre sont tels

que la commission applicable à une trahohe quelconque, pendant une période donnée,
à atteint le taux de 4 p. 100 l'an, le Fonds et l'Etat-membre examineront les moyéns
de réduire les avoirs du Fonds en cette monnaie. Ensuite; les commissions continuè-

~ ront à ~tre relevées conformément aux dispositions de l'alinéa (0) oi-dessus jus-
, qu'à atteindre 5 p. 100 et, à défaut d'accord, le Fonds pourra imposer telles com-

missions qu'il jugera appropriées.

(e) Les taux indiqués aux alinéas (c) et (d) ci-dessus peuvent être
modifiés à la majorité des trois quarts des voix attribuées.
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Cf) Toutes lea oonnni813ionsseront payées en or. Toutefois, si les réserves_ -
monétaires d4un Etat-membre sont inférieures àla moitié de sa quote-part, il ne paye-
ra en or qu'une proportion des commissions dues, égale à celle qui existe entre ses
réserves et la moitié de sa quote-part, le surplus étant acquitté dans sa propre mon-
naie.

Article VI
TRi\.NSl":8RT:':; DE CAPITAUX.

Section 1.

Recours aux ressources du fonds pour les transferts de capitaux.

(a) Aucun Etat-nembre ne peut faire un emploi net des ressources du Fonds
pour faire face à des sorties ~nportantes ou prolongées de capitaux, et le Fonds peut
inviter tout Etat-membre à e:~ercer les contrôles propres à empêcher tm tel emploi des
ressources du fondo. Si, après cette mise en demeure, un Etat-membre n'exerce pas les
contrôles appropriés, le fonds peut le déclarer irrecevable à user des reSGources du
fonds,

(b) Cette section ne doit en rien ôtre interprétée:

(i) Comme interdisant le recours a1L~ ressources du Fonds pour
des opérations en capital d'un montant raisol~able, nécessaires
au développement de l'exportation ou dans le cours normal des
échanges cODuuerciaux, des opérations bancaires ou des autres
activités commerciales, ou

(ii) Comme affectant les mouvements de capitaux qui Gont finan-
cés sur les ressources de l'Etat-membre en or ou en devises é-
trangères ; toutefois, les Etats-membres s'engagent à ce que de
tels mouvements de capitaux soient conformes aux objectifs du
Fonds.

Section 2.

Dispositions spéciales COnCeTIlant los transferts de capitaux.

Si les avoirs du Fonds dans la mOl~aie d'un Etat-membre sont demeurés infé-
rieurs à 75 p. 100 de sa quote-part pendant une période immédiatement antérieure d'au
moins six mois, l'Etat-membre, s'il n'a pas été déclaré irrecevable à user des ressour-
ces du Fonds atL~ termes de ln oection 1 du présent article( de l'article IV, section 6,
de l'article V, section 5 ou de l'article XV, section 2 (a), aura le droit, nonobstant
les dispositions de la section 'j (a) du présent article, d'acheter au Fonds la monnaie
d'un autre Etat-membre contre sa propre monnai.e pour tout objet, y compris les trans-
ferts de capitaux. Toutefois, les achats destinés aux transferts de capitav~ prévus par
la présente section ne seront autorisés que s'ils n'ont pas pour effet de porter les
avoirs du Fonds en la monnaie de l'Etat-membre demandeur àplus de 75 p. LOO de sa quote-
part ou de réduire les avoirs du Fonds en la monnaie demandée àmoins de 75 p. 100 de la
quote-part de l'Etat-membre dont ln monnaie est demandée.

Section 3.
Contrôle des Transferts de capitaux.

Les Etats-membres peuvent effectuer tous contrOles nécessaires pour régle-
menter les mouvements internationatL~ de capitaux, mais aucun Etat~membre ne peut

.. 1...
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exercer oas oon~~ d·una manière qui restreigne les payements au titre des
t~~t1ans courantes ou qui retarde indftment les transferts de fonds en ré-
glement d'en~agements pris; saL~ dans les conditions prévues à l'article VII,
section 3 (b) et à l'article XIV, sectio~ 2.

Article VII.
MONNAillS RARES.

Section 1.

Rareté générale d iune monnaie.

Si le Fonds constate qu'une rareté générale menace une certaine
monnaiet le Fonds peut en aviser les Etats-membres et publier un rapport expo-
sant les causes de cette rareté et contenant des recommandations destinées à
y mettre fin. Un représentant de l'Etat-membre dont la monnaie est en cause
participera à la préparation de ce rapport.

Section 2.

Mesures visant à reconstituer les avoirs du Fonds en monnaies rares.

Le Fonds peut, s t il le juge utile pour reconstituer ses avoirs en la
monnaie d'Un Etat-membre quelconque, prendre l'une des deux ou les dettX mesures
euivant'a J

(1) Proposer à l'Etat-membre intéressé de pr~ter sa monnaie au Fonds,
aux oonditions et suivant les modalités convenues entre eux, ou obtelLÏr l'appro-
bation dudit Etat-membre pour emprunter cette monnaie auprès d'une qutre source à
l'intérieur ou à l'extérieur des territoires dudit Etat-membre ; toutefois, aucun
Eta~mbre ne sera tenu de consentir lesdits prêts nu Fonds, ni d'approuver l'em-
prunt ~~ sa monnaie ~ le Fonds auprès d'une autre source:

(ü) Requérir l'Etat-membre de vendre sa monnaie au Fonds contre or.

Section 3.
Rareté des avoirs du Fonds~

(a) Si le Fonds constate que la demande de la monnaie d'un Etat-membre
met sérieusement en péril l'aptitude du Fonds à fournir cette monnaie, le Fonds, qulil
ait ou non publié le rapport prévu à la section l du présent article, déclarera offi-
oiell~nt la rareté de cette monnaie et, à partir de ce monment, répartira ses dis-
ponibilités et rentrées en la monnaie rare, compte dOment tenu des besoins relatifs
des Etats~membres, de la situation économique internationale générale, et de toutes
autres oonsidérations pertinentes. Le Fonds publiera aussi un rapport sur les mesures
qu'il aura prises.

(b) Une déolaration officielle au titre de l'alinéa (a) ci-dessus vau-
dra autorisation à tout Etat-membre, après consultation avec le Fonds, d'imposer
des limitations temporaires à la liberté des opérations de change sur la monnaie
rare. Sous réserve des dispositions de l'article IV, sections 3 et 4, chaque Etat-
membre aura seul oompétence pour dé~erminer la nature de ces limitations ; toutefois,
elles ne devront pas être plus restrictives qu'il n'est nécessaire pour limiter la
demande de la monnaie rare aux disponibilités et rentrées de l'Etat-membre intéressé;

.../...
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Gllea devront ~ assouplies et nbrogées aussitôt qDe les oirconstances le
perm~tront.

(0) L'autorisation !?révue à l'alinéa (s) oi-dessus expirera dès
que le Fonds aura déclaré officiellement que la monnaie rare en cause a oes-
sé dt~tre rare.

Section 4.

Application des restrictions.

Tout Etat-membre qui, conformément aux dispositions de la section
3 (b) du présent article, impose des restrictions à l'égard de la monnaie d~un
autre Etat~embre, accordàra l'attention la plus bienveillante aux représenta-
tiona faites par cet autre Etat-membre au sujet de l'applioation dèsdites res-
trictions.

Section 5.
Effets des autres acoorda internationaux sur les restriotions.

Les Etats~membres conviennent de ne pas invoquer les obligations
découlant d1engagements contractés avec d'autres Etats~embres antérieurement
nu présent Accord, en un sens qui ferait obstacle à l'exéoution des dispositions
du présent article~

Article VIII.
~lI.!IONS .GEN~~S p~S ETATs-MEMBRES.

Séotion 1.
Introduction •

En sus des obligations assumées conformément à d'autres articles du
présent Accord, tout Etat-membre souscrit aux obligations énoncées au présent
article.

Seotion 2.

Exclusion des restrictions aux paiements courants.

(a) Sous réserve des dispositions de l'Article VII, section 3 (b), et
de l'article XIV, section 2, aucun Etat-membre n'imposera, sans l'approbation du
Fonda, de restrictions sur les payeoents et transferts effectués à l'occasion d'o-
pérations internationales onrantes.

(b) Les contrats de change qui mettent en jeu la monnaie d'un Etat-
membre et sont contraires aUX réglementations de contrOle de change que cet
Etat-membre maintient ou impqse. en conformité du présent Accord, ne seront exécu-
toires sur les territoires d1aucun Etat-membre. En outre, les Etats-membres peuvent,
par accord mutuel, coopérer à des mesures destinées à rendre p~us efficaces les
réglementations de contrOle des changes de l'un d'eux, à oondition que lesdites
memres et réglementations soient compatibles avec le présent Accord.

J~. 7I6621
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Section 3.

Exclusion des pratiques de discrimination monétaire.

Aucun Etat-membre ne recourra, ou n'autorisera aucun de ses organismes
financiers désignés à l'article V, section 1, à recourir à aucun arrangement mo-
nétaire disoriminatoire ou à aucune pratiql~ de monnaie multiple, si ce n'est
dans des conditions autorisées par le present Acoord ou approuvées par le Fonds.

Si lesdits arrangements ou pratiques ont cours à la date où le pré-
sent Accord entrera en vf.gueur-,l'Etat membre en cause consultera le Fonds au
sujet de leur abrogation progressive, à moins qu'ils ne soient maintenus ou im-
posés au titre de i'article XIV, section 2, auquel cas il sera fait application
des dispositions de la section 4 dudit article.

Section 4.

Convertibilité des soldes débiteurs extérieurs.

(a) Tout Etat-membre achètera les soldes en sa monnaie détenus par
un autre Etat-membre si ce dehlier, en sollicitant ce rachat, fait valoir :

(i) Que les soldes à racheter ont été récemment acquis par le jeu
d'opérations courantes, ou ;

(ii) Que leur conversion est nécessaire poux effectuer las paiements
relatifs à des opéirations courantes.

L'Etat-membre acheteur aura la faculté de payer, soit dans la
monnaie de l'Etat-membre demandeurj soit en or.

(b) L'obligation prévue à l'nl~~éa (a) ci-dessus ne s'appliquera pas :

(i) Quand la convertibilité des soldes aura été restr€inte en con-
formité de la section 2 du présent article ou de l'article VI, section 3, ou,

(ii) Quand les soldes se seront accumulés par le jeu d'opérations
effectuées avant l'abrob~tion, par un Etat-membre, de restrictions maintenues ou
imposées au titre de l'article XIV, section 2, ou ;

(iii) Quand les soldes auront été acquis en infraction aux réglemen-
tations de change de l'Etat-membre sollicité de les racheter, ou ;

(iv) Quand la monnaie de l'Etat-membre sollicitant le rachat aura été
déclarée rare, au titre de l'article VII, section 3 (a), ou ;

(v) Quand l'Etat-membre sollicité d'opérer le rachat est pour une
raison quelconque, exclu du droit d'acheter au Fonds les monnaies des autres Etats-
membres contre sa pràpre monnaie.

Section 5.
Communication d'informations .•->

(a) Le Fonds peut domnder aux Etats-mombres de lui communiquer
toutes informations qu'il juge nucessaires pour ses opérations, y compris,
à titre de minimum nécessaire à l'accomplissement de sa mission, les données
nationales surIes points suf.va..rrbs :.

.../....

Cf loi n°1962/26 du 23 février 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



c
i..

- 14-
(1.) .l\.voirsofficiels intérieurs et extérieurs :(1) En or.

(2) ~ devises étrangères.

ciers
(ii) Avoirs intérieurs et extérieurs d'organismes bancaires et finan-

autres qu'officiels:
(1) En or.(2) En devises étrangères.

d'origine.

(iii) Production d'or.
(iv) Exportations et importntions d'or, par pays de destination et

(v) Exportations et importations totales des marchandises, évaluées
nationale par pays do destination et d'origine.en monnaie

(vi) Balance Lrrterriatri.onal,e des paiements, y compris :

il1 Le co~erce des biens et services.
2 Les opéz-at Lona sur l'or •.
3 Les opérations connues en capital et,
4 Tous autres postes.

(vii) Situation nu regard des investissements internationaux, c'est-
~e investissements de l'étranger sur les territoires de l'Etat-membre et in-
vestissements à l'étranger des résidents dudit Etat, dans la mesure où il est
possible de procurer ces inform~tions.

(viii) Revenu national.
(ix) Indices des prix, c'est-à-dire indices des prix des produits sur

les marchés de gros et de détail et des prix à l'exportation et à l'importation.
(x) Cours d'achat et de vente des monnaies étrangères.
(xi) Réglementation des changes, c'est-à-dire exposé complet des régIes

en vigueur au moment de l'affiliation au Fonds et indication détaillée des change~
mnts subséquents, à mesure qu'ils surviennent.

(xii) S'il existe des accords officiels de clearing, indication détaillée
des montants restant à liquider en provenance d'opérations commerciales et financières,
et du temps depuis lequel ces arriérés sont en suspens.

(h) Dans ses deQnndes d'info~ation, le Fonds prendra en considération
le degré d'aptitude des Etats-m~bres à fournir les données demandées. Les Etats~
membres n'auront aucune obligation de fournir des informations si détaillées qu'elles
divul~ent les affaires de particuliers ou de sociétés commerciales. Toutefois, les
Etats-membres s'engagent à fournir les renseignements demandés d'une manière aussi
détaillée et précise qu'il leur sera possible et, dans la mesure où ils le pourront;
à éviter les simples estimations.

(c) Le Fonds peut rechercher la communication d'information supplémen-
taires, par accord avec les Etats-membres. Il servira de centre commun de documen~
tation sur les problèmes monétaires et financiers, facilitant par là la préparation
d'études destinées à aider les Etats-membres à mettre en oeuvre une politique pro-
pice aux objectifs du Fonds.

•..1•••
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Section 6.

Consultation entre les Etats-m6illbres au sujet d'accords '.intèrnationaux existants.

Lorsque, aux termes du présentaccord, un Etat~embre est autorisé, dans
les circonstances spéciales ou temporaires spécifiées audit Accord, à maintenir ou
établir des restrictions sur les opérations de change, et qu'il existe d'autres
engagements entre les Etats-membres, contractés ~~térieurement au présent Accord,
et qui contredisent à l'application desdites restrictions, les parties à de tels
engagements se consulteront ontre elles en vue d'aboutir à tels ajustements mutuel-
lement acceptables qui pourront êtro nécessaires. Les dispositions du présent article
ne fOht pas obstacle à l!application de l'article VII, section 5.

Article IX.

§~A~_!!!lP.!i!!ES ET PRIVlLE~.

Section 1.
abject t:!l.u présent article.

En vue de mettre le Fonds en mesure de remplir les fonctions qui lui
sont confiées, le statut juridique, les immunités et privilèges définis dans le

présent article seront accordés au Fonds sur les territoires de chaque Etat-membre.

Section 2.

Statut juridique du Fonds.

Le Fonds aura une personnalité juridique complète et, en partioulier,
la capaoité J

1
i) de contracter ;

ii) D'acquérir et d'aliéner des
iii) D'ester en justice~

biens meubles et immeubles ;

Section 3.

Immunité judiciaire.

Le Fonds, ses biens et ses avoirs, où qu'ils soient situés et quel
qu'en soit le détenteur, seront à l'abri des poursuites judioimres de toute na-
ture, sauf dans la mesure où le fonds aura renoncé expressément à son immunité, soit
à l'ocCllsion d'une procéd.ue, soit par contrat.

Section 4.
Autres immunités.

Les biens et avoirs du Fonds, où qu'ils soient situés et quel qu'en
soit le détenteur, seront à l'abri des perquisitions, réquisitions, confiscations,
expropriations ou toute [lutre urne de saisie de la pœrt du pouvoir exécutif ou
législatif.

...!...
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Section 50

Inviolabilité deo archivesr.

Les archives du Fonds seront invi0]!1'bl~s.

Section 6,.

Exemptions au profit des avcirs du Fonds.

Dans la mesure nécesc.ur-o à L' acr;:·ill.:?j.issementdes opérations prévues
dans le présent Accord, tous los biens et ,:1:F1i:;::'O du Fonds seront exempts de res-
trictions, réglementations, contrÔles et mor-atoi.ree do toute nature.

Sec ta.on 7,;

Privi::'ège en matiè'"~Jde". 2JI!1.'!l'Lmicntions.

Les Eta+s-œenbres appl.Lquer'on: a"J.x comsmnacutd.ona officielles du
Fonds le mêmetraitement qu'aux commu...nicationsofficiolles des autres Etats-
membres.

Section 80

Immunités et privilègrs den dlrigr;c_~i;s ot du peœsonnel ,

Tous les Gouverneurs 1 Adl11inio-<,;!'aJccTcr"euppl.éanüa et plus généralement
tous les membresdu persormel de direction c·~el' oxécut Lon du Fonds S

(i) Ne pourront fo.ire l'objet de p:'ursuites en rat.son des nctes ac-
complis par eux dans l'exercice officiel de Leur-a f'cnc td.ons , sauf lorsque le Fonds
aura levé cette immUXlité

(11) Quand ils ne sont pas des res30rtissnnts de l'Etat où ils exer-
cent leue fonctions, ils bénéficieront, en matiè:r(; de restrictions à l'immigration,
de formalités d'erlregistrementdes étrangers, J'obligations militaires et, en matière
da restrictions de change, des mêmesirununités et des mêmesfacilités que celles qui
sont accordées par les Etats-monbres [~ re~résentants, fonctionnaires et employés de
rang comparable des autres Etats-membres 3

(iii) Bénéficieront, en matière de facilités de voyage, du mêmetraite-
ment que celui qui est accordé par les EtatR-membres aux représentants, fonctionnaires
&t employés de rang comparable des autres Etats-membres.

Section 9G
IBmUl1itésfiscD.les~

(a) Le Fonds, ses avoirs, biens, rüiTenus, ainsi que ses opérations et
transactions autorBées par le présent Accord, seront exonérés de tous impets et de
tous droits de douane. Le Fonds sera ognlewent ezeupté de toute obligation relative
au recouvrement ou au payement d'un impôt ou droit quelconque.

(b) Aucun impôt ne sera perçu sur ~8S ~r.'litements et émoluments payés
par le Fonds à des Administrateurs, suppl éarrbe, a'pnbres du personnel de direction et

•../...
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d'exécution du Fonds, s'ils ne sont pas des citoyens, des sujets ou des ressor-
tissants du pqys où ils exercent leurs fonctions.

(0) Aucun impôt d'une nature quelconque ne sera perçu sur les obli-
gations ou les valeurs émises par le Fonds, ni sur les dividendes et intérêts
correspondants, quelque soit le détenteur de ces titres:

(i) Si cet im~ot constitue, à l'égard de ces obligations ou valeurs,
une mesure discrimihatoire fondée exclusivement sur leur origine ;

(11) Ou, si un tel im~t a pour seul.e base juridique le lieu ou la
monnaie d'émission, le lieu ou la monnaie de règlement prévu ou
effectif ou l'emplacement d'un bureau ou autre centre d'opérations
du Fonds.

Section 10.

Application du présent article.

Tout Etat-membre prendra, sur ses propres territoires, toutes les me-
sures néoessaires en vue d'appliquer, dans sa propre législation, les principes
exposés dans le présent article et il informera le Fonds des meSlœes détaillées
qu'il aura prises à cet effet.

Article X.

RELATIONS AVEC D'AUTRES ORG.A..l\JISATIONSINTERNATIONALES.
•• • • •

Le Fonds collaborera, dans le cadre du présent Accord, avec toute
organisati~tennationale générale ainsi qu'avec les organisations de droite in-
ternational public USGUMnnt des responsabilités particulières dans des domaines
oonnexes. Tout acco~ en vue d'une telle collaboration ne peut, s'il implique une
modification ~'une olause quelconque du présent Accord, être réalisé qu'après amen-
dement dudit Accord, comme il est dit à l'article XVII.

Article XI.

RELATIONS AVEC LES ETATS-NON MEMBRES •... . .-........ . ..- , ----..
Section 1.

Obligations relatives ŒùX relations avec les Etat~non membre.
Tout Eta~embre s'engage:

(i) A n+eff'ec tucr ou ne permettre aux organismes financiers visés à
l'article V, section l, d'effectuer aucune opération avec un Etat-non membre ou avec
des personnes résidant sur les territoires d'un Etat-non membre qui seraient en c('-J;ro.~
di~tion aveo les clauses du prosent Accord ou avec les objectifs du Fonds ;

(11) A ne pas se livrer avec un Etat-non membre ou avec des personnes
résidant sur les trritoires d'un Etat-non membre à des pratiques contraires aUX
olauses du présent Accord ou aux objectifs du Fonds, et

(111) A coopérer avec le fonds en vue d1appliquer, sur ses propres
territoires, des mesures empêchant la conclusion avec des Etats-non membres: ou
avec des personnes résidant sur leurs territoires, de tra.nsn.ctions contraires aux
clauses du présent Accord ou aux objectifs du Fonds,"

.../...
--
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Section 2.

Restrictions aux opérations avec les Etats-non membres.

Aucune disposiion 'du présent Accord n'affectera le droit de tout
Etat-membre d'imposer des restrictions de change à l'encontre d'Etats-non membres
ou des personnes rési«ant sur leùrs territoires, sauf si le Fonds estime que de
telles restrictions port ent atteint,e aux intér~ts des Etats-membres et sont con-
traires aux objeotifs du Fonds.

Article XII.

ORGANISATION ~ AD1IINISTRATION.
-'

Section 1.
Structure du Fonds.

Le Fonds comprendra l'Assemblée des Gouverneurs, les Administrateurs?
le Directeur général (1) et le personnel.

Section 2.
Assemblée des Gouverneurs.

(0.) Tous les pouvoirs du Fonds seront dévolus à 1 t Assemblée des Gouve:'-
neurs composée à raison d'un Gouverneur et d'un suppléant par Etat-membre, nommés par
chaque Etat selon les modalités qu'il fixera. Les Gouverneurs et les suppléants res-
teront en fonctions pendant cinq ans, sauf décision contraire des Etats-membres Leri
ayant désignés ; leur mandat est renouvelab1e., Aucun suppléant n'est admis à voter
si ce n'est en l'absence du titulaire. L'Assemblée Choisira son Président parmi 1eG
Gouverneurs.

(h) LI Assemblée des Gouverneurs peut déléguer aux Administrateurs l' :C,.-~-
cice de tous ses pouvoirs à l'exception des suivants:

(i) Admettre de nouveaux Etats-membres et fixer les conditions de 1e~œ
admission ;

(U) Approuver une revision des quotes-parts
(iii) Approuver une modification uniforme du pair des monnaies

de tous les Etats-membres ;
(iv) Conolure des accords en vue da coopérer avec d'autres organi8"'1'~i;/;:K

intemational~s (saUf s'il s'agit d'accords officieux de nature ts'Ct~
poraire ou adm:Lnistrative) ;

(v) Déterminer la répartition du reVenu net du Fonds;
(vi) Enjoindre à un Etat-membre de se reti~er
(vii) Décider la liquidation du Fonds ;
(viii) Statuer sur les recours exercés contre les interprétations è.n

présent Accord données par les Administrateurs.

-;~~~ ..~~----.- ..----..------------------------------------------------------.-----------------------~.~.~'~.~;I~.~~~'~~~.~~~,~
(1) Le terme Managing Director devrait se traduire par Administrateur délégué si le
texte ne prévoyait expréssément que ce per-sonnage ne peut cumuler sa fonction et ceJ.~,()
d'Administrateur.
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(0) L'Assemblée "des Gaù.va:meurs tiendra une réunion annuelle ainsi que
toutes autres réunions prévues pnr ~'Alssemblée ou convoquées par les Ad.rninistrnteu!'s."
Des réunions de l'Assemblée seront convoquées par les Administrateurs sur demande de
cinq EtatG~embres ou dtEtllt~-membrea réunissant un quart des voix attribuées.

(d) Le quorum, pèur toute réunion de l'Assemblée des Gouverneurs, sera
une majorité des Gouverne~ di~3nnt des deux tie~s au moins des voix attribuéesQ

(e) Chaque Gouverneur dispoâe~a du nombre de voix attribuées, au titre
de la section 3 du présent nrticle, à l'Etat~embre qui l'aura nommé.

(t) l'Assemblée des Gouverneurs peut, par règlement, instituer une procé-
duro permettant aux Administr~t~s, quand ils le jt~ent conforme aux intérêts du Fonds
d'obtenir, sur une question déterminée, un vote des Gouverneurs sans réunir l'Assem.blée.

(g) Ltassemblé~ dee Gouverneurs et, dans la mesure où ils y sont habilités,
les Administrateurs, peuvent ndOpte~ los règles et règlements nécessaires ou appropri.és
à la conduite des opérations tlu. Foma.

(h) DD.1lsl'exeroSœ de latrs fonctions, les Gouverneurs et leurs euppî.éarrbs
ne seront pas rémunérés ~le JbDds ; oepèndSnt, celui-ci leur rembOUl~sera les fra~s
raisonnables qu'ils auront oxpoaôs pour assister aux réunions;

(1) L'assemblùe deo Qouverneurs fixera la rémunération à allouer aux
Administrateurs ainsi que le ~temünt et les conditions du contrat du Directeur
général.

Se()tion ;?
Adm1n1strntaurs.

(a) Les Administrnteurs seront chargés da la conduite des opérations gone--
rales du Fonds et, à oet ef:f'et.~eroeront tous les pouvoirs à eux délG3UOS par 1.' ll."'~7"-~
blée des Gouverneurs.

(s) les Adm:fn1s1;r[tteura~ui ne seront FlS obligatoirement des Oouvernour-s
seront au moins au nombre da douG, Aont J

(1) Cinq seront ~a par les cinq Etats-membres disposant des quc+ee-
parts les plus élevées ;

(11) DeUX, m\ plus, Beront nommés dans les cas visés par l'al.Lnéa (o )
oi-d&ssous.

(111) Cinq seront élus par les Etats-membres (autres que les Républiq~e8
américaines) qui ne sont pas ~1l1tés à nommer des Administrateurs.

(1v) Deux seront él~ par les Républiqueo américaines non habilitées à
nommer des Administrateura.

Pour 1f appll.o4ticm dq l)l"ésentparagraphe," on entendra par Etats-membres
les Etats énumérés à l'Annexe A. q~'ils deviennent membres en application de l'article
XX ou en a.pplioation de l'article II, seotion 2. Quand d'autres Etats deviennent m8",h",:,,:.~
l'â.'ssemblée des Gouverneurs :peut, à la majorité des quatre cinquièmes des voix ,.."~"t::-:i".~
buées, augmenter le nombre des Administrateurs à élire."

(0) Si, dès la seoonde élection périodique des Administrateurs, les Etats-
membres habilités à les nonmer- au titre de 1'alinéa b (i) ci-dessus ne comprennent
pas les deux Etat~embres qu1 auront vu les avoirs du Fonds en leur monnaie flôchir!
d'après la moyenne des deux années antérieures, au-dessous de leurs quotes-parts~ des
plus grnnds montants abso lus (év8,l.uésen or pris comme commun dénominateur), l'un
de ces Etnts-memb:::-esou les d.eme, suiVüllt le cas, auront le droit de nommer un .M.mi-
nistrnteur.

•••1•••
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(a) Sous réserve des dispositions de l'article XX, section 3 - (b),
les élections des Administrateurs électifs auront lieu tous les deux ans, conformément
aux dispositions de l'Annexe C, complétées par tels règlements que le Fonds jugera
appropriés. Toutes les fois que l'Assemblée des Gouverneurs augmentera le nombre
des Administrateurs à élire en application de l'alinéa (b) ci-dessus, il apportera~
par règlement, les modifications appropriéés à la proportion des voix requises pour
l'élection des Administrateurs, d'après les dispositions de l'Annexe C.

(e) Chaque Administrateur désignera Q~ suppléant ayant pleins pouvoirs
en son absence pour agir en ses lieu et place. Quand des Administrateurs ayant nommé
les suppléants sont présents, ces derniers peuvent assister aux réunions, ITk~S sans
droit de vote.

(f) Les Administrateurs restent en fonctions tant que leurs successeurs
ne sont pas nonunés ou élus. Si le poste d'un Administrateur élu devient vacant, plus
de qun.tre vingt-dix jours avant l'expiration de son mandat, un autre Administratcu:;:'
sera élu, pour la durée du mandat restm1t à courir, par les Etats-membres ayant élu
llAdministrateur précédent. L'élection sera faite à la majorité des voix exprimées~
Tant que le poste reste vacant, le suppléant de l'Administrateur précédent exerce ses
pouvoirs, sauf celui de désigner un suppléant.

(g) Les Administrateurs sont en fonctions en permanence au siège centrnl
du Fonds et se réunissen~1aussi fréquemment que l'exige la conduite des affaires.

(h) Le quorum pour toute réunion des Administrateurs est une majorité
des Administrateurs di.apoacrrt de la moitié au moins des voix attribuées.

(i) Chaque Administrateur nommé disposera du nombre des voix attri~uées.
aux termes de la section 5 du présent article, à l'Etat-membre l'ayant nommé. Chaque
Administrateur élu disposera du nombre de voix ayant compté pour son élection. QuanrL
les dispositions de la seotion 5 (b) du présent article sont applicables, le no~~ro
de voix dont aurait disposé un Administrateur doit ~tre a.ugmenté ou diminué1 dans la.
mesure correspondante. Tout Administrateur devra user en bloc des voix dont il
dispose.

(j) L'Assemblée des Gouverneurs adoptera des règles permettant à un
Etat-membre non habilité à nODmer un Administrate~œ aux termes de l'alinéa (b) ci-
dessus, d'avoir un représentant à toute réunion des Administrateurs où sern exnainé8
une demande présen~e par lui ou une question le concernant particulièrement.

(k) Les Administrateurs peuvent nommer tels comités qu'ilS jugent
opportun.La partioipation à ces Comités n'est pas réservée aux Gouverneurs, aux
Administrateurs ou à leurs suppléants.

Section 4.
Directeur Général et personnel.

(n) Les Administrateurs choisiront un Directeur général pris en dehors
des Gouverneurs et des Administrateurs. Le Directeur général préside le réunions dc:o'
Administrateurs, mais Bans prendre part au vote, sauf en cas de partage égal des

J.P. 7I662I
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wu, auquel cas sa voix eot prépondérante. Il peut prendre part, sans droit de
vote, aux roUJ:J%onsde l'Assemblée des Gouverneurs. Le Directeur @énéral cesse ses
fonotions sur décision des Administrateurs.

(b) Le Directeur général sera le Chef des Services du Fonds et gérera
les affaires courantes suivnnt les instructions des Administrateurs. Sous le Contrô-
le général des Administrateurs, il organise tous les seriices, il nomme et révoque
les agents du Fonds.

(c) Dans l'exercice de leurs fonctions, le Directeur Général et les
agents du Fonds sont entièrement au service du Fbnds, à l'exclusion de toute autre
autorité. Tout Etat-membre du Fonds doit respecter le caractère international de leur
mission et s'abstenir de toute tentative d'influence sur un agent quelconque du Fonds
dans l'exercice de ses fonctions.

(d) Dans le recrutementdu personnel, le Directeur général, sans négliger
l'intér~t capital qui s'attache aux concours les plus actifs et les plus compétents,
doit tenir compte de l'importance d'tm recrutement effectué sur une base géographi-
que aussi large que possibleQ

Section 5,
Vot es.

(a) Tout Etat-mombre disposera da deux oent cinquante voix, plus une voix
supplémentaire pour c}~que fraction de sa quote-part équivalant à cent mille dollars
des Etats-Unis.

(b) Chaque fois qu'un vote interviendra au titre de l'article V, section
4 ou 5, tout Etat-membre disposera du nombre des voix auquel il a droit, aux termes de
l'alinéa (a) ci-dessus, sous roserve :

(i) d'une bonification d'une voix par tranohe équivalant à 400.000 dol-
lars des Etats-Unis de ventes nettes de sa monnaie antérieures à la date du votel cu

(ii) d'une déduction d'une voix par tranche équivalant à 4000000 dollars
des Etats-Unis de ses a~~ts nets de monnaie des autres Etats-membres, antérieurs à
la date du vote,
étant entendu que ni les achats nets, ni les ventes nettes ne seront considérée, à
un moment quelconque, comme dépassant ln quote-part de l'Etat-Membre intéressée

(c) Dans tous les calculs effectués au titre de la présente section, les
dollars des Etats-Unis seront considérés comme étant du poids et du titre en vigueur
au 1er Juillet 1944, rectifies compte tenu des variations uniformes intervenues au
titre de l'article IV, section 7, au cas où aurait joué la dérogation prévue à ln
section 8 (d) dudit article.

(d) Sauf dans les cas spécialement prevgs, toutes les décisions du Fonds
sont prises à ln majorité des voix exprimées.

Section 6.
Répartition du revenu net.

(a) L'Assemblée des Gouverneurs déterminera chaque année la part du
revenu net du Fonds qui sera affectées aux réserves et la part qui, éventuellement,
sera distribuée.

•••1••;,
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(b) S'il est procéda à une distribution, chaque Btut-membrerecevru
un premier vel!"BeoGnt non cunulatif ogal à deux pour cent du montent dont les soixante-
quinze pour cent de sa quote-pnrt auront dépassa les ~voirs Doyens du Fonds en sa
monnaie, au cours de l'exercice. Le solde sera réparti entre tous les Etats-membres
proportionnelleuent àl.euro quotes-p:.lrts;Les vez-semenbs aux Etats-membres seront ef-
fectués dans leurs monnai~s respectives.

Section 7.
Publication de rapports.

(a) Le Fonds publiera un rapport annuel contené~t une situation expértisée
de ses comptes et il publiera, à intervalles maxima de trois mois, un relevé sommaire
de ses opérations et de ses avoirs en or et en mormoies des Etats-membres.

(b) Le Fonds pourru publier tous autres rapports qu'il jugera souhaitables
pour llnccomplisselllent de s:.::.mis,sion.

Section 8.

Communication d'avis aux Etats-membres.

Le Fonds auru le droit, à tout Doment, de faire connattre officieusement
à tout Etat-membre son opinion sur toute question surgissant à l'occusion du présent
Accord. Le Fonds peut, à la majorité des deux tiers de l'ensGillbledes voix attribuées,
décider de publier un rapport adressé à un Etat-membre, concernant la situation de
l'évolution monétaire ou GCOnOLùque dans cet Etat qui tiendrait directement à provo-
quer un déséquilibre sôrieux de la balance internationale des payements des Etats-
membres. Si 11 Etat-membre n'est pas hn.bilité à nommer un Adr:linistrateur, il aura le
droit de se faire représentor coume il eut dit àla section 3 (j) du présent article.
Le Fonds ne publiera pas de rapport qui mettrait en jeu des modifications dans la
structure fondQillentalede l'organisation 6cono~~ue des Etats-membres.

Article XIII.

BUPJi'~UXET DEPO,jITAlRES.
-:-:-:-

Section 1.

Emplacement des Bure~ux

Le siège central du Fonds sera situé sur le territoire de l'Etnt-membre
ayant la quote-part laplus élevée; des agences ou succursales pourront ôtre établjog
sur les territoires d'autres Etnts-membres.

Section 2.

Dépositaires.

(a) Tout Etat-membre d6signer~ comme dépositaire de tous les avoirs du
Fonds en sa monnaie, sa El~que centrale ou, à défaut de Banque centrale, telle autre
insti~çUtion susceptible d'être agréée p~r le Fonds.

(b) Le Fonds pourrn conserver ses autres avoirs, y compris l'or, chez les
dépositaires désignés ~~r les cinq Etats-membres nyant les quotes parts les plus
élevées et ehea tels déposit:àires désignés que le Fonds pourra ohoisir •

. .1...
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A.IJ-œ'ii:Lne~ la- moitié au IIlDW des avoirs du Fonds seront oonfiés au déposi tai-
re désigné par lrEtat~mbre sur les territoires duquel le Fonds a son siège
central et 40 p. 100 au moins seront eonf'Léa aux dépositaires désignés par les
quatre autres Etats.membres visés oi-dessus. Cependant, tous les transferts d'or
auxquels procédera le Fonds seront effectués compte tenu des frais de transport
et des besoins probables du Fonds. Dans les circonstQUces graves, les Administra-
teurs pourront transférer tout ou partie des avoirs-or du Fonds en tout lieu of-
frant une proteotion convenabl,e,

Section 3.

Garantie des actifs du Fonds.

.Article XIV.

Tout Etat~enbre garantit tous les actifs du Fonds contre les pertes
dues à la faillite ou à la défaillnnee du dépositaire désigné par cet Etat-membre •

PERIODE TRANSITOIRE.

Section 1.

Introduction.

L'octroi de facilités pour l'assistanoe ou la reconstruction et le
problème de l'endettement internntio~ issu de la gQerre sont exclus des at-
tributions du BOnds.

Seotion 2.
Restrictions de ohange.

Nonobstant les dispositions de tous autres articles du ~ésent Accord!
les Etat~embres pourront, pendant la période de transition d'après-guerre, main-
tenir et adapter aux circonstances changeantes, des restrictions aux payements et
transferts relatifs aux opérations internationales courantes (et, dans le cns d'
Etnts-mambres dont les territoires ont été occupés par l'ennemi, en établir, s'il
est nécessaire). Cependant, dans leur politique des changes, les Etats-membres
auront constamnent égard aux objectifs du Fonds ; dès que les conditions le per-
mettront, ils prendront toutes les mesures possibles en vue d'arriver, avec les
autres Etats-membres, à des arrangements commerciaux et financiers facilitant les
payemenbs internationaux et le maintien de la stabilité des changes. En particulier:
les Etats-membres abrogeront les restrictions maintenues ou établies au titre de la
présente section dès qui ils s'estimeront en mesure, sans ces restrictions, de so11er
leur balance des comptes sans réduire d'une manière excessive leur marge d'achat
auprès du Fonds.

Section 3.
Notification au Fonds.

. Avant dl~tre habilité à acheter de la monnaie au Fonds, au titre de
l'article XX, seotion 4 (c), ou (d), tout Etat-membre doit lui faire connattre
s'il a l'intention de se prévaloir des dispositions transitoires prévues par la
seotion 2 du présent article, ou s'il est prêt à aSSluuer les obligations de l'uv-
ticle VIII, seotion 2, 3 et 4. Dès qu'un Et~t-membre se prévalant des dispositions
transitoires sera prêt à assumer les obligations ci-dessus mentionnées, il en
avisera le fonds. .../...
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Seotion 4.

Intervention du Fonds en matière de restriotions.

Trois ans au plus après la date du connnencement de ses opérations,
et annuellement par la suite, le Fonds présentera Q~ rapport sur les restric-
tions encore en vigueur au titre de la section 2 du présent article. Cinq ans
après la date du commencenerrt da ses opérations, et annuellement par la suite,
tout Eta~embre maintenant des restrictions inoompatibles avec l'article VIII,
sections 2, 3 et 4 consgltera le Fonds au sujet de leur prorogation. Le Fonds
pourra, si des circonstances exoeptionnelles lui paraissent exiger cette initia-
tive, représentèr à l'Etat-m~bre que les conditions sont favorables à ltabrog~
tion da telle restriction particulière ou à l'abolition générale des restrictions,
incompatibles avec les clauses de tout autre article du prosent Accord. Un délai
convenable sera accordé ù l'Etat-membre pour répondre auxdites représentations. Si
le Fonds estime que l'Etat-membre persiste à maintenir des restrictions incompa-
tibles avec les objectifs du Fonds, l'Etat-membre sera justiciable de l'article
XV, section 2 (a).

Section 5.

Caractère de la période transitoire.

Dans ses relntions avec les Etats-membres, le Fonds ne perdra pas de vue
qua ln période tl'rolsitoire d' après-guerre sera une période de transformation et d' ~
justements et, en statuant sur les demandes qu'un Etat-membre est amené par là à
lui présenter, il fera bénéfioier l'Etat-menbre de tout &oute raisonnable.

Article XV.
DEN l S S ION.

Section 1.
Droit de retraite des Etats-membres.

Tout Etat-membre pourra se retirer du Fonds à tout moment en notifiant
par écr1tsa décision au siège central du Fonds. Le retrait prendra effet à la date
de réoe;>tfonde la notification,

Section 2.

Démission forcée.
(n) Si un Etat-membre manque à l'une de ses obligations définies par le

présent ÂCoord, le Fonds pourra déclnrBr cet Etat-membre irrecevable. à user des res-
souroes du Fonds. La présente section ne doit ~tre interprétée à aucun degré comme
limitant les dispositions do l'Article IV, section 6, de l'article VI seotion 5, ou
de l'article VI, section 1.

(b) Si, après expiration d'un délai raisonnable, ilEta~embre
persiste à ne pas remplir une de ses obligations définies par le présent Accord,
ou si un différend à l'ocoasion de l'article IV, section S, se prolonge entre

•••1•••
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le Fonds et un Etat-membre, celui-ci pourra, en vertu d'une décision de l'Assemblée
des Gouverneurs prise à la majorité des Gouverneurs représentant la majorité des
voix attribuées, ~tre invité à se retirer.

(0) Il sera établi une réglementation garantissa~t ~u'avant d'entre-
prendre une aotion contre un Etat-membre, en vertu des alinéas la) et (b) ci-des-
sus, le Fonds informera l'Etat-membre, en temps raisonnable, des griefs invoqués
contre lui et lui donnera toute fnclùté d'exposer son cas, tant oralement que par
écrit.

Section 3.
Apurement des comptes avec les Etats-membres en cas de retrait.

Lorsqu'un Etat-membre se retire du Fonds~ les opérations normales du
Fonds dans sa monnaie prendront fin et l'aplITement de tous les comptes entre IfE~at-
membre et le Fonds interveindra avec une oélérité raisonnable, par voie d'accord
entre les deux plrties. Si un accord n'est pas conclu rapidement, les dispositions
de l'Annexe D s'appliqueront à l'apurement des comptes.

Article XVI.

DISPOSITIONS DtEXCEPTION.-
Section 1.

Suspension temporaire.

(a) Dans l'éventualité de circonstances graves ou du développement d'une
situation imprévue compromettant les opérations du Fonds, les Administrateurs pour-
ront, par un vote pris à llunanimité, suspendre, pour une période ne dépassant pas
oent vingt jours, l'application de l'une des dispositions suivantes:

(i) Articlè IV, section 3 et 4 (b) 1

(ii) Article V, section 2" 3, 7, 8 (a) et (r)
(iii) Artiole VI, seotion 2
(iv) Article XI, seotion l~
(b) En même temps qu'ils décideront de suspendre l'application de L'uns

des dispositions précédentes, les Administrateurs convoqueront une réunion de ltPs~
semblée des Gouverneurs pour la date la plus rapprochée possible.

(0) Les Administrateurs ne pourront pas prolonger une mesure suspensive
au delà de oent vingt jours. Une suspension pourra cependant ~tre prolongée pour UL8
période supplémentaire ne dépassant pas deux cent quarante jours si l'Assemblée dos
Gouverneurs en décide ainsi à la majorité des quatre cinquièmes des voL~ attribuées7
mais elle ne peut ~tre prolongée davantage si ce n'est pé~ voie d'amendement apporté
au présent Accord selon les modalités de l'article XVII.

(d) Les Administrateurs pourront, à tout moment, et à la majorité des voix
attribuées, mettre fin à cette suspension.

.../.."
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Section 2.

Liquidation du Fonds.

(a) Il ne pourra ~tre procédé à la liquidation du Fonds qu'en vertu
d'une décision de l'Assemblée des Gouverneurs. ~ans des circonstances graves, si
les Administrateurs reconnaissent Que la liquidation du Fonds peut s'imposer, ils
auront la faoulté, en attendè~lt la décision de l'Assemblée, de suspendre temporai-
rement toutes les opérations~

(b) Si l'Assemblée dGS Gouverneurs décide de procéder à la liquidation
du Fonds; oelui-ci cessera i~édi"tement toute activité, sauf celles qui ont trait
au recouvrement et à la liquidation méthodiques de son actif ainsi qu'au règlement
de son passif et toùtes les oblieations assumées par les Etats-~embrGs, au titre du
présent Accord, prendront fin, oxcept é celles qui résultent du présent a::ticle, de
l'artiCle; de l'article XVIII, parabTaphe (c) de l'Annexe Dr paragrapDe (7) et de
l'Annexe E~

(0) La liquidation sera opérée conf'orménorrbaux dispcsitior.s de
1.Annexe E.

Article XVII.
A n END E r.1E N T S.-----------------

(a) Toute proposition tendant à apporter des modifications au présent
Accord; qu'elle émane d'un Etat-membre, d'un Gouverneur ou des Administrateurs, sera
oommuniquée au Président de l'Assemblée des Gouverneurs qui la soumettra à ladite
Assemblée. Si l'amendement proposé est approuvé par l'Assemblée, le Fonds, par
lettre ou télégramme-circulaire, demandera à tous œes Etats-membres s'ils acceptent
ce projet d'amendement. Quand les trois cinquièmes des Etats-membres, disposant des
quatre cinquièmes des voix attribuées, auront accepté l'amendement proposé, le Fonds
en donnera acte par une communication officielle adressée à tous les Etats-membres~

(b) Nonobstant l'alinéa (a) ci-dessus, l'acceptation par taus les
Etats-membres est requise dans le cas de tout amendement modifiant :

(i) Le droit de se retirer du Fonds (art. )87, secte 1) ;
(ii) La clause aux termes de laquelle aucune modification ne doit

~tre apportée à la quote-part dlLtn Etat-membre sans son consen-
tement (art. III, sectq 2) ;

(iii) Ln clause aux termes de laquelle aucune modification ne peut
~tre apportée au pair de la monnaie d'Q~ Etat-membre, si ce n'est
sur la proposition de cet Etat-membre (arto IV, secte 5 (b).

(0) Les amendements entreront en vigueur, pour tous les Etats-membres,
trois mois après la date do la communication officielle, à moins qu'un délai plus
oourt ne soit spécifié dans la lettre ou le télégramme-circulaire~

Article À'VIII.
INTERPPt.ETATION.

(a) Toute question dfinterF~étation des dispositio~s du présent Accord
opposant un Etat-membre au Fonds ou des Etats-membres entre eux sera soumise à la
déoision des Administrateurs. Si la question effecte paeticulièrement Ltn Etat-merr0re
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non habilité à nommer un Administrateur, cet Etat-membre aura la faculté de
se faire représenter conformément à l'article XII, section 3 (j)&

(b) Dans to1j.teaffaire où les Administrateurs ont ren(~1.l...medécisdn
aux termes dG l'alinéa (a) ci-dessus, tout Etat-membre peut demander que la question
Boit portée devant l'Assemblée des Gouverneurs, dont la décision sera sans appe1~

En attendant que l'Assemblée ait statué, le Fonds peut, dans la mesure
où il l'estime nécessaire, agir sur la base de la décision des A0~strateursG

(o ) Toutes les fois qu'un désaccord survxendra entre le Fonds et un
ex-Etat-membre ou entre le Fonds et un Etat-membre pendant la liquidation du Fonds,
ce désaccord sera soumis à l'arbitrage d'un tribunal de trois a~bitres, comprenant
un arbitre nommé par le Fonds~ un arbitre désigné par l!Etat-membre ou par l'Etat-
membre démissionnaire et un su:c-arbitre qui, à moins que les parties n'en convien-
nent autrement, sera nommé par le Président de la Ccur permanente de Justice inter-
nationale ou par telle autre autQrité dés~ée par la réglementation adoptée par
le Fonds. Le sur-arbitre aura pleins pouvoirs pour régler toutes les questions de
procédure sur lesquelles los parties seraient en désaccord~

ArticJ.e XIXo

EYI.I)LICA1'IOH DES TEillIJES•

•Dans l'interprétation des dispositions du présent Accord, le Fonds
et les Etats-membres s'inspireront de ce qui suit:

(a) Par réserves monétaires d'un Etat-membres, il faut entendre ses
avoirs officiels nets en or on en monnaies convertibles d'autres Etats-membres et en
monnaies d'Etats-non membres spécifiés par le Fonds.

(b) par avoir officiels d'un Etat-membre1 il faut entendre ses avoirs
oentraux (c'est-à-dire les avo~rG de Sa Trésorerie, de sa Banque centrale, de son
Fonds de stabilisation ou de tout autre organisme financier analogue).

(0) Les avoirs d'autres institutions officielles ou d'autres banques
situées sur le territoire d'un Etat-mambre peuventr dans chaque cas d'espèce, ~tre
assimilés par le Fonds, après consu1tation de l!Etat-membre, à des avoirs officiels,
dans la mesure où oes avoirs excèdent notablement le volume des fonds de roulement
néanmoins,en vue de déterminer, dans un cas d'espèce, si les avoirs excèdent le
volume des Fonds de roulement, les quantités de monnaies dÜes à des institutions
offioielles et à des banques situées sur les territoires des Etats-membres ou des
Etat~non membres visés ci-dessoBS en (d), viendront en déduction desdits avoirs.

(d) Par avoirs d'un Etat-membre constitués en monnaies convertibles,
il faut entendre les avoirs an monnaies d'autres Etats-membres qui ne se prévalent pas
des dispositions transitoires énoncées à l'artic1e XIV, section 2, ainsi que ses
avoirs oonstitués en monnaies des Etats-non membres qui peuvent être désignés de
temps à autre pg.r le Fonds. A cet effet, le terme "monnaie" englobe sans limitation,
les espèoes métalliques, le papier-moPJ1aie, les dépôts en banqLle, les acceptations
de banque et les valeurs d'Etat à échéance maximum de douze mois.

(a) Les réserves monétaires d'un Etat-membre seront calculées en dé-
duisant de ses avoirs centraux ses engagements en monnaie envers les Trésoreries,

•.. 1...
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Banquee oen~es, Fonds de stabilisation ou organismes financiers analogues
d'qutres Etats-membres ou Etats-non membres visés ci-dessus en (d) ainsi que ses
engagements similaires envers d'autres institutions officielles ou banques éta-
blies sur les territoires des Etats-membres ou des Etats-non membres visés ci-
dessus en (d). A ces avoirs nets, s'ajouteront les sommes considérées, ainsi
qu'il est précisé oi-dessus en (c), comme des avoirs officiels détenus par d'au-
tres institutions officielles ou d'autres banques~

(f) Les avoirs du Fonds dans la monnaie d'un Etat-membre oomprendront
tous les effets agréés par le Fonds conformément à liarticle III, section 5.

(g) Le Fonds, après consultation avec un Etat-membre qui se prévaut
des dispositions transitoires de l'article XIV, section 2, peut, en vue du c~cul
des réserves monétaires, assimiler ~ des avoirs en monnaie convertible, les avoirs
dans la monnaie de cet Etat-rrembre, si ces avoirs jouissent de droits bien définis
de conversion en 1ine autre monnaie ou en or.

(h) En vue de calculer les souscriptions en or visées par l'article
III; seotion 3, les avoirs officiels nets d'un Etat-membre en or et en dollars des
Etats-Unis consisteront dans ses avoirs officiels en or et en mOl~aie des Etats-
Unis, après déduction des avoirs centraux constitués en sa propre monnaie par d'au-
tres pays et des avoirs constitués en sa propre monnaie par d'autres institution
officielles et d'autres banques, si ces avoirs jouissent de droits bien définis
de conversion en or ou en monnaie des Etats-Unis.

(i) Par payements sur opérations courantes, il faut entendre les· paye-
ments ne servant pas aux transferts de capitaux; ils comprennent notamment :

(1) Tous les payements concernant le commerce extérieur et autres af-
faires courantes, y compris les services, ainsi que les opérations normales à court
terme de banque et de crédit.

(2) Les payements à titre d'intér~ts des prêts et à titre de revenus
nets d'autres placements.

(3) Les payements d'un montant modéré pour l'amortissement financier
des emprunts ou la dépréciation d'investissements directs.

(4) Les remises modérées pour dépenses familiales d'entretien.
Le Fonds pe~t, après consultation des Etats-membres intéressés, décider si oertaines
opérations déterminées doivent être considérées comme des opérations courantes ou
des opérations en capitnl~

Article XX.
DISPOSITIONS FINALES.n. .

Section 1.

Entrée en vigueur •

Le présent Accord entrera en vigueur dès qu'il aura été signé au nom de
Gouvernements réunis mm t 65 p. 100 du total des quotes-parts énumérées à l'Annexe
A et que les instruments visés à ln section 2 (a) du présent article auront été
déposés en leur nom; mais, en aucun cas, le présent Accord n'entrera en vigueur
avant le 1er l·fui 1945.

•.•1.••
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Section 2.
Signature.

(0.) Chaque Gouvernement au nom duquel le présent Accord sera signé
déposera auprès du Gouvernemtnt des Etats-Unis un instrument établissant q~'il
a acoepté le présent Accord en conformité de ses lois et 0. pris toutes les me-
sures nécessaires pour se mettre en état d'exécuter toutes ses obligations dé-
coulant du présent Accord.

(b)Chaque Gouvernemont deviendra membre du Fonds à la date~ du dé-pat en son nom de l'instrument visé au paragraphe (a) ci-dessus; sous réserve
qufauoun Gouvernement ne pourra devenir membre avant que le présent Accord entre
an vigueur aux termes de la section l du présent article.

(0) Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera les Gouver-
nements de tous les Etats dont leo noms sont mentionnés à l'Annexe A et tous les
Gouvernements dont l'affiliation sera agréée en conformité de liarticle II, seo-
tion 2, de toutes les signatures recueillies par le présent Accord et du dépôt
de tous les instruments visés au paragraphe (a) oi-dessus.

(d) Au moment où le présent Accord sera signé en son nom, chaque Gou-
vernement fera parvenir au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique l/lOOè de un
pour cent de sa souscription totale en or ou en dollars des Etats-Unis, en vue
de oouvrir les dépenses administratives du Fondse Le Gouvernement des Etats-Unis
versera lesdits fonds à un compte spécial de dépôt et les transférera à l'Assem-
blée des Gouverneurs du Fonds lorsque la réunion initiale prévue à la section 3
du présent article aura été convoquée. Si le présent Accord n'est pas entré en
vigueur nu 3I Décembre 1945, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique fera re-
tour desdits fonds aux Oouvernemont s qui les auront fait parvenir.

(e) Le présent Accord demeurera jusqu'au 31 Décembre 1945 ouvert à la
signature, à Washington, des représentants des Gouvernements des Etats énumérés à
llAnnexe A.

(f) Après le 31 Décembre I945, le présent Accord sera ouvert à la si-
gnature des représentants des Gouvernements de tous les Etats dont l'affiliation
aura été agréée en conformité de l'article II, section 2.

(g) En apposant lour signature au présent Accord, tous les Gouverne-
ments l'aoceptent, ~ant en leur nom propre qu'au regard de toutes leurs colonies,
possessions extérieures, territoires sous leur protection, souveraineté ou autorité,
et de tous les territoires sur lesquels ils exercent un mandat.

(h) Dans le cas des Gouvernements dont les territoires métropolitains
ont subi l'ocoupation ennemie, le dépôt de l'instrument visé au paragraphe (a) ci-
dessus peut être différé jusqu'au 180è jour suivant la date à laquelle lesdits
territQiras ont été libérés. Si, toutefois, l'un de ces Gouvernements n'effectue pan
oe dép6t avant l'expiration de ladite période, la ai.gna'tur-eapposée qu nom dudit
Gouvernement sera considérée comme annulée et la fraction de sa souscription versée
aux termes du paragraphe (d) oi-dessus lui sera restituée.

(i) Les paragraphes (d) et (h) entreront en vigueur à l'égard de chaque
Gouvernement signataire, à compter de la date de sa signature •

•.• 1•..•
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Section 3.
Inauguration du Fonds.

(a) Dès que le présent Accord entrera en vigueur aux termes de la
seotion 1 du présent article, clk~~ue Etat~membre nommera un Gouverneur et l'E-
ta~embre disposant de la ~uote~part la plus élevée convo~uera la première ré-
union de l'Assemblée des Gouverneurs.

(b) A la première réunion de l'Assemblée des Gouverneurs, des dis-
positions seront prises pour la désignation d'Administrateurs à titre provisoire.
Les Gouvernements des cin~ pays pour les~uels l'Annexe A prévoit les ~uotes-parts
les plus élevées nommeront des Administrateurs à titre provisoire. Si un ou plu-
sieurs desdits Gouvernements ne sont pas devenus membres, les postes aux~uels ils
auraient le droit de nommer des Administrateurs demeureront vacants jusqu'à la
date où ils deviendront membres ou, au plus tard, jus~u'au 1er Janvier 19~.Sept
Administrateurs à titre provisoire seront élus en conformité des dispositions de
l'Annexe C et demeureront en fonctions jus~u'à la date de la première élection ré-
gulière d'Administrateurs, la~uelle aUl'a lieu aussitat que possible après le 1er
Janvier 1946.

(0) L'Assemblée des Gouverneurs peut dél6guer aux Administrateurs à
titre provisoitèt tous les poùvoirs, à l'e~ception de ceux ~ui ne peuvent être
délégués aux Administrate~s~

Section 4.
Détermination initiale du pair des monnaies.

(a) Quand le Fonds estimera devoir ~tre à bref délai en position de com-
menoer ses opérations de change, il en avisera les Etats-membres et invitera chacun
d'eux à faire conna1tre, d[rrlSles trente jOurs, le pair de sa monnaie, sur la base
du taux de change ayant cours le soixantième jour précédant l'entrée en vigueur du
présent Acoord. Aucun Etat-membre dont le territoire métropolitain a subi l'occu-
pation ennemie ne sera re~uis de faire cette co~cation. tant que son territoire
sera un théâtre d'hostilités organisées, ni pendant une période subsé~uente déter-
minée paf le Fondse Quand ledit Etat-membre fera conna1tre ie pair de sa monnaie,
il sera fait application des dispositions du paragraphe (d) oi~essous.

(b) Le pair communiqué par un Etat-membre dont le territoire métropoli-
tain nt El pas subi l'occupation ennemie sera retenu comme pair de la monnaie de cet
Etat-membre pour l'application du présent Accord, à moins que, dans les quatre-
vingt-dix jours après réception de la demande visée au paragraphe (a) ci-dessus,
(1) l'Etat-membre notifie au Fonds ~u'il considère ce pair comme non satisfaisant ou
(ii) que le Fonds notifie à l'Etat~fu~mbre ~utà son avis ce pair ne peut être main-
tenu sans comporter, de la part dudit Etnt~membre ou d'autres Etats, un recours
au Fonds d'une amp:J.eurpréjudiciable au Fonds et aux Etats-membres. Au cas de noti-
fication dans les termes prévus en (i) ou (ii) ci-dessus, le ronds et l'Erat-membre,
dans un délai déterminé par le Fonds et compte tenu de toutes les circonstances
propres à ltéclairer, se mettront d'accord sur un pair approprié pour ladite monnaie.
Si le Fonds et l'Etat-membre ne parviennent pas à un accord dans le délai ainsi
déterminé, l'Etat-membre sera considéré comme s'étant retiré du Fonds à la date
d'expirqtion du délai.

•.. 1..•
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(o) Q;unnd le pair de Ia monnrd e d'un Etat-membre a été établi aux termes
du pol"agraphe (b) ci-dessus, soit par expiration d'un délai de quatre-vingt-dix jours
sans notifioation, soit par accord après notification, l'Etat-membre sera recevable
à acheter au Fonds les monnaies des autres Etats-membres dans toute la mesure per-
mise par le présent Accord, à cor~ition toutefois que le Fonds ait commencé ses
opérations de change.

(d) Dans le cas d'un Etat-mombre dont le territoire métropolitain a
subi ltocoupation ennemie, il sora fQit application des dispositions du paragraphe
(b) ci-dessus, sous réserve des modifications suivantes

(i) Le délai de quatre-vingt-dix jours sera prolongé pour ne prendre
fin qufà une date qui sera fixée par accord entre le Fonds et l'Etat-
membre.

(i1) Au cours du dd~ü ainsi prolongé, l'E-~at-membre pourrn, si le Fonds
a commencé ses opé:·~tions de change, acheter au Fonda; contre sn
propre monnaie, les monnaies des autres Etats-membres; mnis seulement
dans les conditions et pour les montants qui seront prescrits par le
Fonds.

(11i) A tout moment, antérieurement à la date fixée à l'alinéa (i) ci-
dessus, des uodific~tions pourront ~tre apportées? par accord avec
le Fonds, nu pair communiqué aux termes du paragraphe (a) ci-dessus.

(e) Si un Etat-membre dont le territoire métropolitain a subi l'occupation
ennemie ado~te une nouvelle unité monétaire avant la dnte à déterminer aux termes d~
paragraphe (a) alinéa (i) ci-dessus, le pair fixé par ledi t Etat-œ.embre pour ln.nouve l-.
le unité sera communiqué au Fonds et il sera fait application des dispositions du par'a-
graphe (d) ci-dessus.

(f)1es modifications au pair convenues avec le Fonds aux termes de ln rré~
sente seotion n1entreront pns en ligne de compte pour déterminer si une modificnticn
proposée relève des alinéns (i), (ii) ou (iii) de l'article IV, section 5 (c)~

(g) Tout Etat-membre communiquant au Fonds le pnir de la monnaie de son
territoire métropolitain communiquera simultanément iliavnleur, rnpportée à lndite mo~-
unie, de chnque monnaie distincte, s!il en existe, circulant dans les territoires au
regard. desquels il ziaccepté le présent Accord aux termes de la sec tâon 2 (g) du pré-
sent article, mais nucun Etnt-membre ne sera invité à faire cette oommunication pour la
monnaie distincte d'un territoire qui .'1 subi l'occupation ennemie, -I;antque ce terI'i~
taire est un thé~tre d'opérations militaires importantes et pendant une période subsé-
qusrrte à déterminer par' le Fonds" Sur la base du pair ainsi communiqué; le Fonds cal.cu-
larn la pair de chaque monnaie distincte. Toute communication ou notificntion au Fond3
aux termes des pnragrnphes (n), (b) ou (d) ci-dessus concernant le pair d'une monnro_8
sera considérée - sauf déclaration contrnire - comme constituant une conmunfcatd.on ou
une notification relntive nu pnir de toutes les monnaies distinctes visées oi-dessU3o
Tout Etat-membre peut cependant fcire une communi.cqtdon ou une notification se rnppor-.
tant exclusivement à sn mOlLnnie métropolitaine ou à l'une quelconque des monnaies
distinctes. Si l'Etnt-membre en U$e ainsi, il $era fait application des dispositions
des parngraphes prédédents (y compris le paragraphe (d) ci-dessus, si Q~ territoire
ou circule une monnaie distincte .'1 subi l'occup~tion ennemie) à chacune de ces
monnaies séparément.

.;../~~.
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(h) Le Fonds commencera ses opérations de change à une date qu'il
déterminera; après que les Etats-membres réunissant 65 p. 100 du totql des quotes-
parts énumérées à l'Annexe A seront devenus recevables - en conformité des par~
graphes précédents de cette section - à acheter les monnaies des autres Etats-mem-
bres; mais en aucun cas avant que toute opération militaire importante n'ait cessé
en Europe.

·(1) Le Fonds peut diffurer toutes opérations de change avec un Etat-
membre quelconque si la si tua tion dudit membre est, de l'avis du Fonds, de nature
à oonduire à un usage des ressources du Ponds qui soit contraire aux objectifs du
présent accord ou préjudiciable au Fonds ou aux Etats-membres.

(j) Le pair dea monnai.ee des Gouvernements qui feront connnitre leur
désir d'adhérer au Fonds après le 31 Décembre 1945? sera déferminé en oonformité
des dispostions de l'Article 111 section 2~

Fait à Washington en QD exemplaire unique qui demeurera déposé aux ur-
chi~s du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique; ledit Gouvernement en transmettra
des copies certifiées à to~g las Gouvernements énumérés à l'Annexe A et à tous les
Gouvernements dont l'affiliation sera agréée en conformité de l'article II section 2•

.....-.---.... .•• ~1-:a::=;:::=;:••••. , • .....-.r

..Jj - l N N E X E A.

Quotes-p:trts.
(En millions de dollars des Etats-Unis).

200
225
lO

Brésil •••••••••• If! e •• '" • c •••••.••• " • ~ -J ~ • tt .:0- ~ e. e • • ISO
Canada •••••••••••• 4 •••• ~.~.~.~ •••• ~~~G ••• w~. 300
Cllili ••••••••••• .,.O ••• $.6 •••• ., •• e e •• ~IS:~.,·.& ••• 50
Chine •••••• ~••••• ~••••• *~~~$ •••••• e~~e~~9~ •• 550
Oolombie ••• e ••••• e $ ~ •• " • e- r- '" ••••••• ~ .• e :- •.•• 0" "C • • 50
Costa Rica ••• ~~e.~~ ••• ~~ •••• c •••••• ~e •••• Q.e 5
Cuba •••••••••_.~c...$~.~d( ••• $ ••••••••• e9~.. 50
Danemark (1) .,••• ~••••••• ~•••••••••• $........ fi
République Dominicaine o..................... 5
Equateur ••• ,.r: ••••• o •••• " •• "................. 5
Egypte ••••••••••••• ~~••~.~.~ ••••••• ~........ 45
Etats-Unis ••••• 4.~ 2.750
Ethiopie ••~••••••• $ ••••• e................... 6
harles •••••••. (& •••••••••• fi' • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 450
Grèce •••••••••~••~•••••••&.~................ 40
Guatemala •• O G.................. 5
Rafti •••••••••••••••••••• ~.................. 5
Honduras •••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2,5
Inde •••••••••e.............................. 400

Australie
Belgique

••••••••• 4 •• ." ••••••••••• ~ ••••• ~,. •••

•••1•••
(~) La quote-part du Danerenrk sera fixée par le Fonds après que le Gouvernement danois

se sera déolaré prêt à siener le présent Accord, mais sans attendre sa signature.
N.d.t. - La quote-part du Danemark a été fixée à 68 millions de dollars.
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Cf loi n°1962/26 du 23 février 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



o
"

"
33

Irak •••••.•• Il • • •• •• • •••••• •• •••••• •• • • • 8
Iran •••••••••••••••••••••••••••••~~.1.25
Islande •••••••••••••••••••••••• @...... l
Libéria ••• & •••••• ~ •• ~ ••••••••••••• ~o •• 0,5
Luxembotrrg •••••••••••••••••••••••••••• IO
lVIexique •••••• .,8 •••••••••••• $........... 90
Nouvelle-Zélande &., ••••••••• ~ ••• ~ ••• e 0 • 50
Nioaragua ••• o..?.~.o ••o.ee .•o.•e..... 2
Norvège ••s.~.$~~eo •••••• O •• 8 •••••••••• 50
Panama ft ••• e ~ e e ~ •• ""••••• e •••••••••• c ,1 a • 0;5
Fq:rnguny •••• .,.e ., c .\ ~ •• 0 •. ., •••••••• I!' • ••• • • • 2
Pays-Bas ••••••••• O •••••••• 8 ••••• ~.~.~. 275
Pérou •••••e ••• oeote ••••••• ~~ ••••••• ~~. 25
Philippines ~~~,~o~•••".e~.~•••••••~••• I5
Pologne ••• e -, '> e > < , •• e e • ~ •. a 0 0 ~ ••••••• 0 ,.,. I25
Royaume-Uni = o e " (- e , •• <- e e ? •• , 0 ••••• 0 ~ I.300
S~vador ••• O•••~.4.o' ••e•••••••••• e... 2,5
Tchécoslovaq1'.ie 'J"' C ~ ••• ~ & ••••• e 0 ••••• 0 I25
Union Sud-Afrioaine ~~••••• ,.oo.oo •• o•• IOO
U.R.S.S •••• -c •• '.".~.O ••• o •• e ••••• > •• I.200
Uruguay •• fi U c· e e c ~ " ••••• 0 e ••• la •••••• $ • 15
Venezuela e ••• ~ ••• P.. P............... I5

60Yougoslavie •• ~ •• o ••••••• ~ ••••••• e •••

.•...•. ..•.....•...•.......• . _ . _ - .
--'.1-1 N N E X E B.

Dispositions relatives au rachat, par un Etat-membre des avoirs
du Fonds en sa monnaie.

1.- Pour déterminer les proportions suivQllt lesquelles le rachat aU
Fbnds de la monnaie dlun Etat-membre aux termes de lfarticle V, seotion 7 (b) s'ef-
feotuera cu mo~'-de éhaqaè oatégorie de réserve monétrd.re, savoir en or et dans
chacune des monnaies convertibles~ il sera fait applioation de la règle suivante,
sous réserve du panagraphe 2 ci-dessous :

(a) Si les réserves monétaires de l'Etat-membre ne se sont pas accrues
au cours de l'arinée, le montant payable au Fonds sera réparti entre toutes les ca-
tégories de réserves, pro por-td.onnel.Lemerrtaux avoirs de l'Etat-membre en chacune
d'elles à la fin de l'année~

(b) Si les roservo8 monétaires des Etats-membres se sont aoorues ~u
oours de l'année, une fraction du montant payable au Fonds égale à la moitié de
l'acoroissement sera répartie entre les oatégo~isa de réserves qui se sont accrues,
proportionnellement au mont~nt dont chacune d'elles s'est accrue. Le reste de la
somme payable au Fonds sera roprxti entre toutes les catégories de réserves, pro-
portionnellement aux avoirs reutant à l'Etat-membre en chacune d'elle.

(0) Si l'exéoution de tous les rachats ~equis aux termes de l'article
Vi eeotion 7(b) devait entrainer le dopassement de lrune des limites spécifiées à
l'artlole V, section 7 (c), 10 Fonds invitera les Etat~-membres à proportionner
lesdits rachats de telle ~,~ière que les limites ne soi~t pas dépassées •

.../...
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2.- Le Fonds ne pourra, au titre de l'Article V, seotion 7 (b) et<c)~ncquérir la monnaie d'un Etat-non membre.

3.- Dans le calcul des réserves monétaires et de l'acoroissement des
réserves monétaires, au cours d'une année qUGlconque, pour l'application de l'ar-
tiole V, section 7 (b) et (c), il ne sera pas tenu compte - à moins que l'Etat-mem-
bre n'ni par ailleurs opéré des déduotions pour des avoirs de cette espèce - de
tout aocroissement de ces réserves monétaires qui serait dÜ au passage d'une monnaie,
en cours d'année, de l'inconvertibilité à la convertibilité; ou à des avoirs prove-
nant dlun prêt à long terme ou à moyen terme contracté en cours d'année; ou à des
avoirs qui nuraient été transférés ou mis de côté pour le remboursement d'un prêt
au cours de l'année sui.varrte,

4.- Dans le cas dlEtats-membres dont les territoires métropolitains
ont subi l'oooupntion ennemie, l'or extrait au COLITS des cinq années suivant l'en;ij,
trée en vigueur du présent Accord, de mines situées sur leurs territoires métropoli-
tains; ne sera pas compris dans los cnlculs du mont,~t ou de l'accroissement de
leurs réserves monétairese

JJ:J. N N E X E C.

Election des Administrnteurs.

1.- Ltélecticn des Administrateurs éleoti~s sera opérée ~. un vote des
Gouverneurs qui sont électeurs nD~ termeo de l'article XII, section 3 (b) (iii)(iv).

2.- En votQUt pour les cinq Administrateurs qui doivent être élus aux
termes de l'article XII, section 3 (b) (iii), ohacun des Gouverneurs électeurs don-
nera à une seule perSOl~e toutes les voix dont il dispose aux termes de l'article
XII, section 5 (a). Les cinq personnes recueillant le plus grand nombre de voix se-
ront prclnmées Administratetœc, sous réserve que nul ne sera réputé élu s'il a obtenu
moins de 19 p. 100 des voix &lsceptibles d'être exprimées (voix inscrites).

3.- S'il n!y a pas cinq élus au premier tour de scrutin, il sera procédé
à un second tour ; la personne qui aura obtenu le plus petit nombre de voix y sera
inéligible et seuls voteront r

élue,
(a) Les Gouverneurs qui ont voté au premier tour pour une personne non

(b) Les Gouverneurs dont les voix données à une personne élue sont répu-
en vertu du paragraphe 4 ci-dessous, avoir porté le nombre de voix données à
personne à plus de 20 p. 100 des voix inscrites.

tées,
oette

4.- Pour déterminer si les voix données par un Gouverneur doivent ~tre
réputées avoir porté le total obtenu par une personne à plus de 20 p. 100 des voix
inscrites, les 20 p. -100 seront réputés comprendre, d'abord, les voix du Gouverneur
qui a apporté le plus grnnd nombre de voix à ladite personne, ensuite les voix du
Gouverneur qui en a apporté le nombre immédiatement inférieur, et ainsi de suite
jusqu'à ce que les 20 Pt 100 soient atteints.

5.- Tout Gouverneur dont les voix doivent être partiellement comptées
pour porter le total obtenu ~~r une personne à plus de 19 p. 100 sera réputé donner
toutes ses voix à ladite perSOl1ne, même si le total des voix obtenues par elle se
trouve par l~ dépasser 20 p_ 100.

.~./...
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6.- Si, nprès le second tour, il n'y a pns encore 5 élus, il sern procédé,
suivant les mêmes principes, à des scrutins supplémentaires Qusqu1à ce qu'il y nit
5 élus, sous réserve qu'nprès l'élection de 4 personnes, ln cinquième pourra être
élue à la majorité simple des voix restantes et sera réputée élue par la totalité
desdites voix.

7.- Les Administrateurs à élire par les Républiques américaines, aux
termes de Particle XII, section 3 (b) (iv) seront élus comme suit:

(a) Chacun des Administrateurs sera élu ssparément :

(b) Dans l'élection du premier Administrateur, chaque Gouverneur repré-
sentant une ré~blique américaine habilitée à participer à l'élection donnera à une
seule personne toutes les voix dont il dispose. La personne obtenant le plus grand
nombre de voix sera élue, à cond~tion qu'elle ait recueilli au m~nimum 45 p. 100 du
total des voix

(0) S'il n'ya pas d'élu au premier tour? il sera pro~édé à d'autres
sorutins en éiiminant chaque fois la personne obten8~t le plus petit nombre de voix
jusqu'à oe qu'une personne recueille un nombre de voix suffisant ~aur être élue aux
termes du paragraphe (b) ci-dessus ;

(d) Les Gouverneurs dont les voix ont ccntribué à l~élection du premier
Administrateur ne prendront pas part à l'élection du second Aè~nistrateur

(e) Les personnes qui ont échoué à la première élection resteront éli-
gibles au deuxième poste d'Administrateur.

(f) La majorité dos voix susceptibles d!être exprimées sera requise
pour l'éleotion du second AdmiJlistrateur. Si, au premier scrutin: personne n'ob-
tientla majorité, il sera procédé à des scrutins supplémentaires en éliminant cha~
que fois la personne obtenant le plus petit nombre de voix jusqu'à ce que quel-
qu'un obtienne la majorité;

(g) Le second Administrateur sera réputé élu par toutes les voix qui
auraient pu ~tre exprimées dnus le scrutin qui a conduit à son élection.

AN N E X E D~

Apurement des comptes qveo les Etats-membres en cas de retraita

1.- Le Fonds sera obligé de verser, à tout Etat-membre démissionnaire,
un montant égal à sa quote-part, plus tous les autres montants à lui dus par le Fonds,
moins tous montants dus au Fonds, y compris les redevances venant à échéance après
la date du retrait ; '...-;100 'V'Grsement 'POTant -~ op9rés dans la monnaie de l'Eta~;-
membre démissionnaire.

2.- Si les avoirs du Fonds dans la monnaie de l'Etat-membre démissionnaire
ne suffisent pas pour payer le montant net d~ par le Fonds, le surplus sera acquitté
en or ou en toute autre monnaie convenue entre les parties. Si le Fonds et l'Erat-
membr~ démissionnaire ne ~~rviennent pas à un accord dans les six mcis de la date
du retrait, les avoirs du Fonds dans la monnaie en cause seront versés immédiatement
à l'Etat-membre démissionnaire. Le solde d~ sera payé en 10 versements semestriels
au cours des cinq années suivantes. Chaque versement sera opéré, au choix du Fonds,

•••/é••
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soit à IJaide de monnaie de l ';';kt-Ir.~mbredémissionnaire aoquï.aa après son
retrait, soit par remise d!or~

3.- Si le Fonds ne pGUt faire face à l'un des versements dus con-
formément aux paragraphes précédents, l'Etat-membre démissionnaire aura le droit
de mettre le Fonds en demeure d'effectuer le versement dans l'une quelconque
des monnaies détenues par le Fonds, à l'exceptlon des monnaies qui auraient été
déolarées rares aux termes de l'article VII; section 3.

4.- Si les avoirs du Fonds dans la monnaie d'un ex-Etat-membre dépas-
sent le montant qui lui est dÜ, et si les parties ne se sont pas mises d'aocord sur
la méthode dtapurement des comptos dane les six mois de la date du retrait, l'ex-
Etat~mbre sera tenu de racheter cet excédent de monnaie, en or ou, à son choix,
dans les monnaies d'autres Etats-membres qui seront convertibles à l'époque du r~
chat. Le rachat sera opéré au pair ayant cours à l'époque du retrait. L'Etat-membre
démissionnaire devra achever le rachat dans les cinq ans qui suivront la date du
retrait ou dans un tel délai plus long fixé par le Fonds, mais il ne sera pas tenu
de racheter, au cours d'un semestre, plus d'un dixième des avoirs exoédentaires du
Fonds en cette monnaie à la date du retrait, augmenté des acquisiüons supplémentaires
de cette monnaie au cours dudit semestre~ Si l!Etat-membre démissionnaire ne S'acquit-
te pas de cette obligationr le Fonds peut liquid.er oéthodiquel2lent, sur un marché
queloonque, toute monnaie qui aurait d~ ttre rachetée.

50- IDout Etat-membre désirc:mt obtenir la monnaie d'un Etat-membre qui
s'est retiré l'acquerra par achat au Fonds} dans la mesure ou ledit Etat-membre a
accès aux ressources du Fonds et où ladite monnaie est disponible dans les conditions
du paragraphe 4 ci-dessusb

6.- L'Etat-membre démi8sionnnire earantit que la monnaie dont il a
été disposé aux termes des paragraphes 4 et 5 ci-dessus pourra, à tout moment;
~tre employée sans restrictions en achats de n~rchandises ou en pa~ement de sommes
dues à lui-même ou aux personnes résidant sur ses territoires. Il indemnisera le
Fonds pour toute perte résultant de la différence entre le pair de sa monnaie à la
date du retrait et la valow réalisée ~~r le Fonds dans les actes de disposition pré-
vus aux paragraphes 4 at 5 ci-dessus.

7.- Au cas où le Fonds entrerait en liquidation aux termes de l'article
XVI, aeotion 2; dans les six mois de la date de retrait de IfEta~embre; les comptes
enfra le Fonds et ledit Gouvernene1tlt seront apurés en oonformité da PArtiale XVI;
section 2 et do l'Annexe E~

AN N E X E E.
Nodalités de liquidation.

1.- En oas de liquidation, les postes du passif du Fonds autres que
le remboursement des souscriptions auront priorité dans la répartiton de llaotif
du Fonds. Pour faire face à chacun de ces engagements, la Fonds emploiera ses
actifs dans l'ordre suivant :

(a) r10nnaie dans laquelle l'engagement est payable,

(b) Or J

.../...
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(c) Toutes les autres mormaies, autant que possible proportiorlllellement
aux quotes-parts des Etats-membres.

2.- Après acquittement des engagements du Fonds en conformité du paragra-
phe 1 ci-dessus, le solde de l'actif du Fonds sera réparti et attribué comme suit :

(a) Le Fonds répartira ses avoirs en or entre les Etats-membfes dont les
monnaies figurent dans les avoirs du Fonds pour un montant inférieur à lelœ quo te-
part. Cès Etats-membres se partageront l'or ainsi réparti, proportionnellement au
montant dont leur quote-part dépasse les avoirs du Fonds en leur monnaie

(b) Le Fonds distribuera à chaque Etat-membre la moitié des avoirs du
Fonds en Sa monnaie, sans que cette répartition puisse dépasser 50 p" 100 de sa quo~
te-part ;

( c) Le Fonds distribuera le reste de ses avoirs en chaque monnaie entre
tous les Etats-membfes, proportionnellement au montant d~ à chaque Etat~membre après
les répartitions prévues aux paragraphes (a) et (b) ci-dessus,

3.- Chaque Etat-membre rachètera les avoirs en sa monnaies distribués
aux autres Etats-membres, aux termes du paragraphe 2 (c) ci-dessus, et S8 nettr~
d'accord avec le Fonds dans les trois mois de la décision de liquidation sur une
procédure ordonnée applicable audit rachat.

4.- Si un Etat-membre n'est pas parvenu à un accord avec J.eFonô.s dans
le délai de trois mois visé au paragraphe 3 ci-dessus, le Fonds emploiera les ITCll···

naies des autres Etats-membres attribuées audit Etat-membre aux termes du paragra-.
phe 2 (c) ci-dessus à racheter la monnaie dudit Etat-membre attribuée aux autres
Etats-membfes. Toute monnaie attribuée à un Etat-membre qui n'est pas parvenu à un
accord sera employée, autant que possible, à racheter sa monnaie attributée a1L~
Etats-membres qui ont conclu des accords avec le Fonds aux termes du paragfaphe 3
ci-dessus.

5.- Si un Etat-membre s'est mis d'accord avec :!.eFonds en conf or-mi.t é du.
paragraphe 3 ci-dessus, le Fonds empihoiera les monnaies des autres Ei;ats,c.',e,nbres
attribuées à cet Etat-membre, aUX termes du paragraphe 2 (c) ci-dess~s~ à Tnch9~er
la monnaie dudit Etat-membre attribuée aux {jutres Etats-membres qui erre conc.lu à,es
accords avec le Fonds, aux termes du paragraphe 3 ci-dessus. Tout mont arrt ainsi l'Br·

cheté le sera dans la monnaie de l'Etat-membre auquel il é'c<'::.tattribuée

6.- Après exécution des paragraphes précédents, le Fonds versera à cha~·
que Etat-membre le reste des monnaies qu'il détient pour son compteo

7.- Chaque Etat-membre dont la monnaie a été répartie entre d'autres
EtatG-membres, aux termes du paragraphe 6 ci-dessus, rachètera ladite monnaie en orr
ou, à son choix, dans la monnaie des Etats-membres sollicitant le rachat, ou de
toute autre manière qui sera convenue entre eux. Si les Etats-membres en callsen!c~
conviennent pas autrement, l'Etat-membre obligé au rachat achèvera le rachat dans les
cinq ans de la date de la distribution, mais ne sera pas requis de racheter semestriel-
lement plus d'un dixième du montant distribué à chacun des autres Etats-membres. Si
llEtat-membre ne remplit pas cette obligation, le montant de monnaie qui aurait dÜ
être racheté pourra ~tre liquidé méthodiquement sur un marché quelconque~

8.- Chaque Etat-membre dont la monnaie a été répartie entre les autres
Etats-membres, aux termes du paragraphe 6 ci-dessus, garantitque ladite monnaie
pourra, à tout moment, être employée sans restrictions en achats de marchandises
ou en payement de sommes dues à lui-même ou à des personnes résidant sur ses ter-
ritoires. Chaque Etat-membre soumis à cette obligation convient dTindemniser les
autres Etats-membres pour tovxe perte résultant de la différence entre le pair de
sa monnaie à la date de la décision de liquider le Fonds et la v~eur atteinte par
cette monnaie dans les actes de disposition de celle-ci par lesdits Etats-membres •

• e./c.o
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Articles de l'Accord relatif à la Banque Internationale
de Reconstruction et de Développement Economique.

Les Gouvernements au nom desquels est signé le présent Accord
conviennent de ce qui suit:

Article introductif8

La Banque International e de Reconstruction et de DévcJ.oppOl:!()~;:t
Economique est instituée et fonctionnera conformé~ent aux dispositions suivcnt8s

Article premier.
OBJECTIFS.

La Banque a pour objectifs
(i) Dtaider à la reconstruction et au déve10p~e~ent des territoires

des Etats-membres, en facilitant l'investissement de capitaux consacrée à
des fins productives,- y compris la restauration des économies détru~tGJ ou
disloquées par la guerre, la réadaptation des moyens de production 21',3: b2S,):'.r:~
du temps de paix et l'encouragement au développement aes ressources et ~0yer~
de production des pays les moins avancés ;

(ii) De promouvoir les investissements privés à l'étranger au moyen
de garanties ou de participations ~ux prêts et autres investissements ef~,
fectués par les fournisseurs privés de capitaux ; et, è. défaut de capitaux privés
disponibles à des conditions raisonnables, de compléter l'investissement pri-,
vé sous des modalités appropriées et en fournissant à des fins productives
des moyens financiers tirés de son propre capital, des fonds qU'elle siest pr?-
curés et de ses autres ressources ;

(iii) De promouvoir l:harmonieuse expansion, sur une longue période,
des échanges internationaux et l'équilibre des bal3Jlcos cles payements, en
encourageant les investissements internationaux consacrés au développement
des ressources productives des Etats-membres, contribu~1t par là à relever, sur
leurs territoires, la productivité, le niveau d'existence et la situation
des travailleurs ;

(iv) De combiner les prêts accordés ou garantis par elle avec les
pr~ts internationaux d'autre provenance, en donnant la priorité aux pro-
jets les plus utiles et les plus urgents, quelle qu'en soit l'enverguree

(v)De conduire ses opérations en tenant dÛment compte des réper-
cussions économiques des investissements internationaux dans les territd·,
res des Etats-membres et de faciliter pendant les premières années de }2 (,,:;:-:2ès·,
guerre, une transition sans heurts de l'économie de guerre à l'économie è0
paix.

Dans toutes ses décisions, ln B3Ilque s'inspirera des objectifs énoncés ci-dessus:

0'3/."0
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Article II.

AFFILIATION A LA BANQUE ET CAPITAL DE LA BANQUE

Section 1.
Affiliation •

(a) Les membres originaires de la Banque seront les membres du Fonds
Honétaire International qui accepteront de s'affilier à la Banque avant la date
spécifiée à l'article XI, section 2 (e).

~b) L'accès à la Banque sera ouvert aux autres membres du Fonds
aux moments et aux conditions prescrits par la Banque.

Section 2.
Capital Autorisé.

(a) Le Capital social autorisé de la Banque s'élèvera à 10 milliards
de dollars des Etats-Unis, du poids et du titre en vigueur le 1er Juillet 1944.
Le Capital social sera divisé en 100,000 part? d'un pair de roo.ooo dollars,qui
ne pourront être souscrites que par les Etats-membres.

(b) Le capital social peut être augmenté, quand la Banque le juge
opportun, à la majorité des trois-quarts des voix attribuées.

Section 3.
Souscription des parts.

(a) Chaque Etat-membre souscrira des parts de capital de la Banque.
L'Annexe A indiqle le nombre minimum de parts à souscrire par chacun des Etats-
membres originaires, Le nombre minimum de parts à souscrire par chacun des autres
Etats-membres sera fixé par la Banque qui réservera, en prévision des souscriptions
de ces derniers une fraction suffisante de son capital social.

(b) La Banque édictera des règles déterminant les conditions dans
lesquelles les Etats-membres pourront, en sus de leurs souscriptions minima, sous-
crire d'autres parts du capital autorisé de la Banque.

(0) En cas d'augmentation du capital autorisé, chaque Etat-membre
servorra:__offrir des possibilités raisonnables de souscrire, ay,x conditions fixées
par la Banque, Yile fraction de l'augmentation de capital proportionnelle à la
part de ses souscriptions antérieures dans le capital social total de la Banque
toutefois, aucun Etat-membre ne sera tenu de souscrire une fraction quelconque
d'une augmentation de capital.

Section 4.
Prix d'émission des parts.

Les parts comprises dans les souscriptions minima des Etats-membres
originaires seront émises au pair. Les autres parts seront émises au ~air, à
moins que, dans des circonstances spéciales, la Banque ne décide, à la majorité
du nombre total des voix attribuées, de les émettre à d'autres conditions •

.../...
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Section 5.
Division du capital souscrit et appels de cc capital

La souscription de chaque Etat-membre sera divisée en deux fractions, comme suit :

(i) 20 p. 100 seront versés ou pourront être appelés, dans la mesure
où la Banque aura besoin de ces fonds pov~ ses opérations, conformément à la
section 7 (i) du présent article ;

(ii) Les 80 p. 100 restants ne pourront être appelés par la Banque,
que lorsqu'elle en aura besoin pour faire face à des obligations encourues au
titre de l'article IV, section l, (a) (ii) et (iii).

Les appels sur les souscriptions non libérées porteront uniformément sur
toutes les parts.

Section 6.

Limitation de responsabilité.
La responsabilité encourue au titre des parts sera limitée à la frac-

tion impayée du prix dtémission des parts.

Section 7.
Vbdalités de payement des parts soyscrites.

Le payement des parts souscrites sera effecfué en or ou en dollars des
Etats-Unis et en monnaies des Etats-membfes, suivant les modalités ci-après

(i) Au titre de la section 5 (i) du présent article 2 p. 100 du prix
de phaque part seront payables en or ou en dollars des Etats-Unis et, en cas d'ap-
pels, les 18 p. 100 restants seront versés dans la monnaie de l'Etat-membre;

(ii) Dans le cas dtappel au titre de la section 5 (ii) du présent
article, le pqrement pourra être effectué, au choix de l'Etat-membre, en or, en
dollars des Etats-Unis ou dans la monnaie nécessaire pour honorer les engagements
de la Banque ayant donné lieu à Itappel ;

(iii) Lorsqu'un Etat-membre effectuere des versements dans une monnaie
quelconque, conformément aux alinéas (i) et (ii) ci-dessus, ces versements devront
égaler la valeur de ses obligations résultant de l'appel. Ces obligations seront
proportionnelles à sa souscription au capital social de la Banque, autorisé et dé-
fini à la section 2 du présent article.

Section 8.
Délais de libér~tion des souscriptions.
(a) Les 2 p. 100 payables s~r chaque part, en or ou en dollars des

Etats-Unis, au titre de la section 7 (i) du présent article, seront versés dans
les soixante jours de la date à laquelle la B8nque commencera ses opérations, sous
réserve que :

(i) tout Etat-membre originaire dont le territoire métropolitain
aura été éproyvé pendant la présente guerre par les hostibilités ou par l'occu-
pation ennemie se ve~a accorder le droit de surseoir au payement de 1/2 p.100,
pendant cinq ans, à partir de cette date ;

•../..•
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(ii) Tout membre originaire qYi ne peut effeotuer un tel payement
faute d'avoir repris possession de ses réserves d'or encore saisies ou immo-
bilisées du fait de la guerre, ~ourra surseoir à tout payement jusqu'à une date
que fixera la Banque.

(b) Le reste du prix de chaque part, payable au titre de la Section
7 (1)du présent article, sera versé dans la forme et à la date fixées par la Ban-
que, sous réserve que:

(i) 10. Banque, dans l'année qui suivra le commencement de ses opéra-
tions, appellera, au minimum, 8 p. 100 du prix de la part, en sus du versement
de 2 p. Ig0 visé ci-dessus en (a) ;

(ii) Il ne sera jamais appelé, par période de trois mois, plus de
5 P. 100 du prix de la part.

Section 9.
~1aintien de la valeur do certains avoirs de la Banque en monnaies.

(a) Si (I) le pair do la monnaie d'un Etat-membre est abaissé ou
si (i1) le taux de change de la monnaie d'un Etat-membre s'est, de l'avis de la
Banque, déprécié dans une mesure importante à l'intérieur des territoires de cet
Etat-membre, oelui-ci ver-ser-a à la Benque, dans un délqi rnisonn~ble, une sonnne
aupplémentaire de sa propre monnaie suffisante pour rrk~intenir,à la même valeur
qu'à l'époque de la souscription initinle, les avoirs de la Banque dans ln monnaie
dédit Etat-membre provenant des versements faits à l'origine par lui à la Banque,
au titre de llqrticle II, section 7 (i), de versements au titre de l'article IV,
section 2 (b), ou de tous versements supplémentaires effectués en application des
dispositions du présent paragraphe, dans ln mesure où ces avoirs n'auront pas été
rachetés par lui en or ou dans ln monnaie d'un autre Etat-membre agréée par la
Banque.

(b) En oas d'élévation du pair de la monnaie d'un Etat-membre, la
Banque restituera à celui-ci, dans un délai raisonnable, une somme en sa monnaie
égale à l'accroissement de valeur des avoirs définis ci-dessus en (o.).

(0) Ln Banque peut déroger nux dispositions des paragraphes précédents
quand le Fonds ~bnétnire International procède à une modification uniformément pro-
portionnelle du pair des monnaies de tous ses membres.

Seotion IO.
Restrictions au droit de disposer des parts.

Les parts ne séront pas mises en gage ni grevées de oharges quelcon-
ques et elles ne pourront ~tre cédées qu'à la Banque.

Article Ill.
DISPOSITIONS GENERALES P~LATIVE3 AUX PRETS ET GARANTIES.

Section 1.
Emploi des ressouroes.

(0.) Les ressources et les services de la Banque seront utilisés
au bénéfioG exclusif des Etats-membres, en prenlJl1.téquitablement en co!p.sidération
t~t les projets de mise en valeur que les projets de reconstruotion •

.../...
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(b) En vue de faciliter la restauration et la reconstruction des
économies nationales des Etats-membres dont les territoires métropolitains ont
subi de grandesdévasrations du fait de l'occupation ennemie ou des hostilités,
la Banque, dans la détermination des conditions et clauses des pr~ts consentis à
ces Etats-membres, se préoccupera particulièrement d'alléger la charge financière
et d'accélérer l'achèvement de cette oeuvre de restauration et de reconstruc-
tion.

Section 2.

Opérations des Etats-membres avec la Banque.

Les Etats-membres traiteront avec la Banque exclusivement par l'in-
termédiaire de leur Trésorerie, de leur Banque Centrale, de leur Fonds de sta~
bilisation ou de tous autres organismes financiers analOgQes, et la Banque
traitera avec les Etats-membres exclusivement par l'intermédiaire de ces mêmes
organismes.

Section 3.
Limites des garanties et prêts de la Banque.

L'encours total des garanties, participations à des prêts et prêts
directs accordés par la Banque ne pourra être augmenté si l'accroissement doit
le porter audelà de 100 p. 100 du c~pital souscrit diminué des pertes et aug-
menté des réserves générale et spéciales de la Banque.

Section 4.
Conditions auxquelles la banque peut garantir ou accorder des prêts.

La Banque peut garantir ou accorder des prêts ou participer à des
prêts en faveur de tout Etat-membre ou de toute subdivision politique d'un Etat-
membre et de toute entreprise commerciale, industrielle ou agricole établie su~
les territoires d'un Etat-membre, sous réserve des conditions suivantes ~

(i) Lorsque l'Etat-membre sur les territoires duquel le projet
doit etre réalisé n'est pas lui-même l'emprunteur, l'Etat-membre ou la
Banque centrale ou quelque organisme analogue de cet Etatmembre, agréé par
la Banque, doit garantir intégralement le remboursement du principal et le
Service des intérêts et nutres charges qfférentes au prêta

(ii) La Banque doit acquérir la oonviction que, eu égard à la situa-
tion du marché, l'emprunteur ne pourrait autrement obtenir le pr~t à des condi-
tions qui, de l'avis de la Banque, seraient raisonnables pour l'emprunteure

(iii) Un comité compétent du type prévu à l'article V, section 7;
a présenté un rapport écrit en reoommandant le projet, après examen approfondi de
la demande.

(iv) La Banque tient le taux d'intérêt et les autres charges finan-
oières pour raisonnables et estinle que ce taux, ces Charges, ainsi que le ta-
bleau d'amortissement du principnl, sont bien adaptés à la nature du projet0

(v)En accordant ou en garantissant un pr~t, la Banque examinera
aveo soin la probabilité que l'emprunteur et, dans le cas où l'emprunteur
n'est pas un Etat-membre, que le garant soit en mesure de faire face aux obliga-
tions afféœentes à ce prêt ; de plua, la Banque doit agir avec prudence; dans

••• / •• e
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llintér~t tant de l'Etat-membre particulier sur les territoires duquel le
projet doit ~tre réalisé que de la collectivité des Etats-membres.

(vi) Lorsqu'elle garantit un prêt accordé par d'autres four-
nisseurs de capitaux, la Banque doit recevoir une compensation appropriée
pour le risque encouru.

(vii) Les prêts accordés ou garantis par la Banque doivent,
sauS dans des circonstances spéciales, servir à réaliser des projets indi-
vidualisés de reconstruction ou de mise en valeur.

Section 5.

Emploi des prêts garantis ou accordés par la Banque ou auxquels elle participe.

(a) La Banque n'imposera pas de conditions tendant à ce que le
produit d'un prêt soit dépensé sur les territoires d'un Etat-membre particulier
ou de certains Etats-membres.

(b) La Banque prendra des dispositions en vue d'obtenir que le
produit d'un prêt soit consacré exclusivement aux objets pour lesquels il a
été accordé, compte dÜffienttenu des considérations d'économie et de rendement
et sans laisser intervenir des influences ou considération politiques ou extr~
économiques.

(o ) Dans le cas des prêts qccordés par la Banque, ce'l La-cf, o'U.--·-
ra un compte au nom de l'emprunteur et le montant de l'emprunt sers crédit9à
ce compte, dans la monnaie ou dans les monnaies du contrat d'emprunt. L'em-
prunteur ne sera autorisé par la Banque à tirer sur ce compte que ?our faire
face attXdépenses liées au projet, au fur et à mesure qu'elles seront réel-
lement effectuées.

Article IV.
OPERATIONS.

Section 1.
Modalités d'octroi des prêts ou de concours aux prêts.

(a) La Banque peut accorder ou faciliter des prêts répondant aux
conditions générales de l'article III en appliquant l'une des méthodes suivan-
tes : (i) En accordant des prêts directs, ou en y participant sur ses
fonds propres provenant de son capital versé diminué des pertes, augmenté de la
générale et, sauf application de la section 6 du présent article, de ses réserves
spéciales.

(ii) En accordant des prêts directs ou en y participant au moyen
de fonds obtenus sur le marché d'un Etat-membre ou par tout autre mode d'em-
prunt.

(iii) En garantiss~t, en totalité ou en partie, des prêts con-
sentis par des fournisseurs privés de capitaux survant les voies usue l.Les de
l'investissement.

(b) La B~nqye ne peut emprunter de fonds au titre de llalinéa
(a) (ii) ci-dessu$ o~ garantir des prêts au titre de l'alinéa (a) (iii)
ci-dessus, qu'avec ~a double approbation de l'Etat-membre sur les marchés du-
quel les fonds sont obtenus et de celui dans la monnaie duquel l'emprunt est
libellé, et seule~-1entsi lesdits Etats-membres admettent que le prod,uit dudit
emprunt puisse ê"tre échangé sans restriction contre la monnaie de tout autre
Etat-membre.

. .. 1•••
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Liberté de disposition et de transfert des monnaies.

(a) Les monnaies versées à la Banque au titre de l'article Il,
section 7 (i), ne seront prêtée qu'avec l'approbation, dans chaque cas, de
l'Etat-membre dont la monnaie est en jeu; toutefois, en cas de nécessité et
après appel intégral du capital souscrit de la Banque, lesdites monnaies
seront, sans restriction de la part des Etats-membres dont les mon~aies se-
ront ainsi offertes, utilisées ou échangées contre les monnaies requises
pour faire face aux payements contractuels dlintér~ts, autres charges et
amortissements sur les emprunts propres de la Banque ou pour faire face aux
engagements de la Banque relatifs à ces mêmes payements contractuels sur les
pr~ts garantis par elle.

(b) Les monnaies remises en payement à la Banque par des emprttn-
teurs ou des garants au compte du principal des prêts directes à l'aide des
monnaies visées ci-dessus au paragraphe (a), ne pourront être échangées contre
les monnaies d'autres Etats-membres ou re~êtées qu'avec l'approbation, da~s
chaque cas, des Etats-membres dont les monnaies sont en jeu; toutefois, en
cas de nécessité et après appel intégral du capital souscrit de la Banque,
lesdites monnaies pourront, sans restriction de la part des Etats-membres dont
les monnaies seront ainsi offertes, ~tre utilisées ou échangées contre les
monnaies requises pour faire face aux payements contractuels d'intérÙ~ autrG3
charges ou amortissements sur les emprunts propres de la Banque ou pour faire
face aux engagements de la B2nque relatifs à ces mêmes payements contractuels m"r
les prêts garantis par elle.

(c) Les monnaies remises en payemeht à la Banque par des emprun-·
teurs hu des garants au compte du :principal des prêts directs accordés par ]a
Banque au titre de la section l (a), (ii) du présent article, seront conservée-i :t
utilisées sans restriction de la part des Etats-membres, soit pour effectuer dos
amortissements, soit pour rembourser par anticipation ou racheter tout ou par~
tie des obligations propres de la Banque.

(d) Toutes les autres monnaies à la disposition de la Banque, y
compris celles qui sont obtenues sur le marché ou par tout autre mode d'em-
prunt au titre de la section l (a) (ii) du présent article, celles qui pro-
viennent de la vente d'or, celles qui sont reçues en payement d'intérèts et autres
charges relatifs à des prêts directs effectués au titre de la Bection l (a)
(i) et (ii) et celles qui sont reçues en payement de commissions et d'autres
au titre de la section l, (a) (iii) seront utilisées ou échangées contre les
autres monnaies ou l'or nécessaires aux opérations de la Banque sans restric-
tion de la part des Etats-membres dont les mormaies seront ainsi offert.es"

(e) Les monnaies obtenues sur les marchés des Etats-membres par des
emprunteurs' dont les emprunts auront été garantis par la Banque au Titre de
la section : (a) (iii) du présent article, seront également utilisées ou échan-
gées contre d'autres monnaies sans restriction de la part desdits Etats-memoreso
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Section 3.
Fourniture de monnaie pour des prêts directs.

Les dispositions suivantes s'appliqueront aux prêts directs effec··
tués conformément aux sections : (a) (i) et (ii) du présent article :

(a) La Banque fournira à l'empTQ~teur les monnaies des Etats-membres,
autres que l'Etat-membre sur les territoires duquel le projet doit ~tre réalisé,
dont cet emprunteur aura besoin pour faire face aux dépenses à effectuer sur les
territoires de ces autres Etats-membres pour atteindre les objectifs du prêt.

(b) La Banque pourra, dans les circonstances exceptionnelles où la
monnaie locale requise par l'objet du prêt ne poux'rq être obtenue par l'emprun-
teur à des conditions raisonnables, fournir à celui-ci, à titre de fraction du
pr~t, une quantité appropriée de cette morlnaie ;

(c) Si le projet accrait indirectement les besoins de devises étran-
gères de l'Etat-membre sur les territoires duquel il doit être réalisé, la Ban-
que pourra, dmls des circonstances exceptioDBelles, procurer à l'emprunteur, au
titre de fraction du prêt, une quantité appropriée d'or ou de devises étrangères
qui ne devra p~ excéder le montant des dépenses locales effectuées par l'empTQ~~
teur en liaison avec les objectifs du prêt

(d) La Banque pourra, dans des circonstances exceptionnelles, à la
demande d'un Etat-membre sur les territoires duquel sera dépensée une fraction du
pr~t, racheter en or ou en devises étrangères une partie de la monnaie de l'Etat-
membre ainsi dépensée ; toutefois, la partie ainsi rachetée n'excédera, en aucun
cas, le montant correspondant à l'accroissement des besoins de change résultant
de l'emploi du prêt à des dépenses sur ces territoires.

Section 4.
Clauses de payement relatives aux pr~ts directs.

Les contrats de prêt conclus au titre de la section l; (a); (i) ou
(ii) du présent article seront établis en conformité des clauses de payement
suivantes :

(a) Les conditions et modalités applicables aux payements d'intérêts
et d'amortissements, les échéances et dates de remboursement de chaq~e prêt seront
fixées par la Banque. Celle-ci fixera également le taux et los autres conditions
et modalités applicables aux commissions à prélever à l'occasion dudit prêt.

D~ le cas de prêts effectués au titre de la section l, (aj, (ii) du
présent a~ticlè, durant les dix premières années du fonctionnement de la Banque,
le taux de cette commission ne sera pas inférieur à l p. 100 l'an ni ~~périeur
à l,50 p. 100 l'an et sera calculé sur la fraction non amortie de chaque prêt.
A l'expiration de cette période de dix ans, le taux de commission pourra être
réduit par la Banque, en ce qui concerne tant les tranches restant à amortir des.
prêts déjà accordés que les prêts futurs, si les réserves accumulées par la Ban-
que, au titre de la section 6 du présent article, et par prélèvement sur dJ'autres
recettes sont à son avis, sutifisontes pour justifier une réduction. Dans le ccs.
des prêts futurs, la Banque aura également la faculté d'élever le taux de la
commission au delà de la limite indiquée ci-dessus, si l'expérience enseigne
qu'un tel relèvement est opportun ;
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(b) Tous les contrats de pr~t spécifieront la monnaie (ou les
monnaies) dans laquelle (ou lesquelles) seront effectués à la Banque les paye-
ments correspondants. Cependant, des payements pourront, au choix de l'empruQ~
teur, être effectués en or ou, sous réserve de l'assentiment de la Banquet
dans la monnaie d'un Etat-membre autre que celle qui est stipulée da~s le
contrat :

(i) Dans le cas des pr~ts effectués au titre de la section 1)
(a), (i) du présent article, les contrats de prêt prévoiront que les payement1
à la banque à titre d'int érêts, autres charges et amortissement seront ef-
fectués dans la monnaie prêtée, à moins que l'Etat-membre dont la mOlli1aieest
prêtée n'accepte que ces payements soient effectués dans une ou pl.usc.eur s aUGY8i3
monnaies nommément désignées. Sous réserve des dispositions de J l Grc~~c~eII, soc-.
tion 9 (0) oes payements seront ajustés pour qu'ils conservent, expdrés dans
une monnaie nommément désignée à cet effet par la Banque à la pa,jo:cibéèG3

trois quarts des voix attribuées, la valeur qu'ils auraient eue à l r époque du
pr~t

(ii) dans le oas des pr~ts effectués au titre de la section Ir-
(a), (ii) du présent article, le montant total non amorti et reuboursable à 12-
Banque en une monnaie donnée ne dépassera, à auoun moment, le montant des er.1-
prunts non anortis ccntractés par la Banque au titre de la Section l, (a):
(ii) et remboursable dans la m~me monnaie ;

(0) Si, par su~te de pénurie extr~me de devises étrangères: un
Etat-menbre ne peut assurer, selon les modalités stipulées, le service de tout
empruYJt contracté ou garanti par lui ou par un de ses organismes, il pourra
demander' à la Banque un assouplissement des conditions de payement. Si la Banque
reconnaît qu'un certain assouplissement est favorable aux intérêts de l'Etat-
membre en question, des opérqtions de la Banque, ainsi que de l'ensemble des
Etats-CJl':)J:lbres,elle pourra mettre en oeuvre l'u.,,~des deux ou les deux paragra-
ohes aurvant s, en ce qui concerne tout ou partie du service annuel de l'emprunt

(i) La Banque pourra, à sa convenance, s'entendre avec l'Etat-mem-
bre en cause, en vue d'accepter que le service de l'emprunt soit effectué dans la
monnaie de l'Etat-membre pendant des périodes n'exoédant pas trois ans, l'emploi
de cette mo~naie et le maintien de sa valeur au change ainsi que son rachat
faisant l'objet de dispositions appropriées;

(ii) La Banque pourra modifier les conditions d'amortissement ou
prolonger la période d'amortissement ou combiner ces deux mesures,

Section 5.
Garanties.

(a) Lorsqu'elle garantit un emprun contracté par les voies ordi-
naires de l'investissement, la Banque imposera une commission de garantie
payable périodiquement sur le montant non amorti du prêt au taux fixé par el1eo

®urant les dix premières années du fonctionnement de la Banque, ce taUk~ ne sera
pas inférieur à l p. 100 llan, ni supérieur à l,50 p. 100 l'an. A Itexpiration
de cette période de dix m1s, le taux de commission pourra @tre réduit par la .
BQnc~e~ en CG qui concerne1 tant les tranches restant encore à amortir des pr~ts
déjà garantis que les prêts futurs, si les réserves accumulées par la Banque au
titre de la section 6 du présent article et par prélèvement sur ses autres re-
cettes sont, à son avis, suffisantes pour justifier une réduction. En ce qui
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concerne les prêts futures, la Banque aura également la faculté d'élever
le taux de la commission au delà de la limite indiquée-ci dessus, si l'ex-
périence enseigne qu'un tel relèvement est oppovtun.

(b) Les commissions de garantie seront versées directement
à la Banque par l'emprunteur.

(c) Les garanties de la Banque comporteront la clause que la
Banque pourra mettre fin à sa responsabilité en ce qui concerne le service
des intérêts si, en cas de défaut de l'emprunteur et, éventuellement, du
garant, elle offre d'acheter au pair, augmenté des intérêts échus à la date
préeisée dans l'offre, les obligations ou autres titres garantis.

..". (d) La Banque aura la faculté de fixer toutes autres conditions
et modalités de la garantie,

Section 6.
Réserve spéciale.

Le montant des commissions perçues par la Banque au titre des
sections 4 et 5 du présent article sera mis de c8té pour constituer une réserve
spédiale; qui sera conservée pour faire face aux obligations de la Banque, con;
formément à la section 7 du présent article. Cette réserve spéciale sera con-
servée sous telle forme liquide autorisée par le présent Accord, que prescri-
ront les Adroinistrateurs.

Section 7.

Nodalites d'exécution des engagements de la Banque en cas de défaillance.

En cas de défaut de payement affectant des prêts effectués par la
Banque, auxquels elle a participé ou qu'elle a garantis:

Ca) La Banque conclura tous accords praticables pour ajuster les
obligations résultant des prêts, y compris tous arrangements prévus par la
section 4 (c) du présent article ou arrangements similaires ;

(b) Les payements effectués par la Banque POur honorer ses obligations
résultant d'emPrunts ou de garanties, au titre des sections l, (a), (ii) et
(iii) du présent article seront imputés :

(i) Premièrement, à la réserve spéciale prévue à la section 6 du
présent article :.

(ii) Puis, dans la mesure nécessaire et à la discrétion de la Banque,
aUX autres réserves à la réserve générale et au capital dont la Banque dispose.

(c) Pour faire face aux payements contractuels d'intérêts, autres
charges et amortissements affé~ents aux emprunts propres de la Banque ou pour
faire face aux obligations de celle-ci relatives à des payements analogues sur
des prêts qu'elle garantit, la Banque, en cas de nécessité, pourra appeler une
fraction appropriée des souscriptions non libérées des Etats-membres, en confor-
mité de l'article II, section 5 et 7, En outre, si lq Banque estime ~ulun
défaut de payement peut se prolonger, elle pourra appeler une fraction sup-
plémentaire de ces souscriptions non libérées, n'excédant (pas au cours d'une
année) l p.lOO des souscriptions totales des Etats-membres, destinée :
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(i) A acquitter par rachat avant l'échéance, ou par tout autre
moyen, ses obligations afférentes à tout ou partie du principal non amorti
d'un prêt garanti par elle, dont le débiteur se trouve en défaut de payement l

(ii) A acquitter par rachat ou par tout autre moyen, ses obliga-
tions afférentes à tous ou partie de ses propres emprunts non amortis.

Section 8.
Opérations diverses.

Outre les opérations spécifiées ailleurs dans le présent Accord,
la Banque aura la faculté :

(i) Dtacheter et de vendre les titres émis par elle ainsi que les
titres garantis par elle ou ceux dans lesquels elle a investi des fonds, pour-
vu qu'elle obtienne l'apprQbation de l'Etat-membre sur les territoires duquel ces
titres doivent être achetés ou vendus ;

(ii) De garantir, en vue d'en faciliter la cente, les titres dans
lesquels elle a investi des fonds ;

(iii) D'emprunter la monnaie d'un Etat-membre quelconque avec
l'approbation de cet Etat-membre;

(iv) D'acheter et de vendre les autres titres que les Administra-
teuro, à la majorité des trois quarts des voix attribuées, pourront estimer
propres au placement de tout ou partie de la réserve spéciale visée à la sec-
tion 6 du présent article.

Lorsqu'elle exercera les pouvoirs conférés par la présente section,
la Banque pourra traiter avec toute personne, société de personnes, association,
société de capitaux ou autre entité juridique établie sur les territoires de
tout Etat-membre.

Section 9.
Avertissement à inscrire sur les titres.

Tout titre garanti ou émis par la Banque, portera bien en vue, au
recto-, une déclaration aux termes de laquelle ledit titre ne constitue un en-
gagement d'aucun Gouvernement, sauf mention expresse inscrite SQ~ le titre.

Section 10.
Interdiction de toute activité pol~tique •

La Banque et ses dirigeants n'interviendront pas dans les affaires
politiques d'un Etat-membre quelconque, ni ne se laisseront influencer dans
leurs décisions par l'orientation politique de l'Etat-membre (ou des Et~ts-
membres) en cause. Leurs décisions seront fondées exclusivement sur des con-
sidérations économiques, et ces considératioÙB seront impartialement pesées
afin d1atteindre les objectifs énoncés à l'article 1•
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Article V.
ORGANISATION ET ADHINISTRATION.

Section 1.

Structure de la Banque.

La Banque comprendra l'Assemblée des Gouverneurs, les Adminis-
trateur, le Président (PréSident) ainsi que les agents supérieurs et les au-
tres agents qualiMiés pour exécuter les t~ches qu'elle fixera.

Section 2.

Assemblée des Gouverneurs.

(A) Tous les pouvoirs de la Banque seront dévolus à l'Assemblée
des Gouverneurs, composées à raison d'un Gouverneur et d'un suppléant nommés
par chaque Etat-membre, selon des modalités qu'il déterminera. Les Gouverneurs
et les supplôan~s resteront en fonctions pendant cinq ans, sauf décision con-
traire de l'Etat-membre les ayant désignés ; :~eur mandat est renouvelable.
Aucun suppléant n'est admis à voter, sinon en l'absence du titulaire. L'assem-
blée choisira son président (Chairman) parmi les Gouverneurs.

eb) L'Assemblée des Gouverneurs peut déléguEJ.'aux Administrateurs
l'exercice de tous sés pouvoirs, à l'exception des suivants :

(i) Admettre de nouveaux Etats-membres et fixer les conditions de
leur admission ,

eu) Augmenter ou réduire le capital social ;
(iü) Suspendre un Etat-membre ;
(iv) Stqtuer sur les recours exercés contre les interprétations du

présent Accord données par les Administrateurs ;
(v) Conclure des accords en vue de coopérer avec d'autres organismes

internationaux (saUf s'il s'agit d'accords officieux à caractère admL~strati+
et temporaire) •

~ (vi) Décider de suspendre de façon permanente les opérat~ons de
la Banque et de répartir ses actifs ;

., (vii) Fixer la répartition du revenu net de lq Banque.

(c) L'Assemblée des Gouverneurs tiendra une réunion annuelle ainsi
que toutes autres réunions prévues par l'Assemblée ou convoquées par les AdmL-
nistrateurs. Des réunions de l'Assemblée seront convoquées par les Administrateur~
sur demande de cinq Etats-membres ou d'Etats-membres réunissant un quart des
voL~ attribuées.

(d) Le quorum pour toute réunion de l'Assemblée des Gouverneurs
sera une majorité des Gouverneurs disposant des deux tiers au moins des voix
attribuées.

(e) L'Assemblée des Gouverneurs pourra, par règlement; instituer
une procédure permettant aux Administrateurs, quand ils le jugent conforme aux
intérêts de la Banque, d'obtenir f sur une question déterminée, un vote des
Gouverneurs sans réunir l'Assemblée.
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(r) LlAssemblée des Gouverneurs, ainsi que, dans la mesure où ils .

y sont habilités, les Administrateurs, peuvent adopter les règles et règle-
ments nécessaires ou appropriés à la conduite des opérqtions de la Banque.

Cg) Dans l'exercice de leurs fonctions, les Gouverneurs et
leurs suppléants ne seront pas rémunérés par la Banque ; cependant, celle~
ci leur remboursera les frais raisonnables qu'ils auront exposés pour as-
sister aux réunions.

(h) L'Assemblée des Gouverneurs fixera la rémunération à al-
louer aux Administrateurs ainsi que le traitement et les conditions du con-
trat du Président.

Section 3.
Vot e.

(a) Tout Etat-membre disposera de deux cent cinquante voix,
plus une voix supplémentaire pour chaque part de capital détenue.

(b) Sauf dans les cas spéci41ement prévus, toutes les questions
soumises à la B~lque seront décidées à la majorité des voix exprimées.

Section 4.
Administrateurs.

(a) Les Administrateurs seront cgargés de la conduite des opér~
tions générales de la Banque et, à cet effet, exerceront tous les pouvoirs
à eux délégués par l'~semblée des Gouverneurs.

(b) Les Administrateurs qui ne seront pas obligatoirement des
Gouverneurs, seront au nombre de douze, dont

(i) Cinq seront nommés, à raison d'une nomination par chacun
des cinq Etats-membres qui possèdent le plus grand nombre de parts ;

(ii) Sept seront élus, conformément à l'annexe B, par tous les
Gouverneurs autres ~ue ceux nommés par les cinq Etats-membres visés ci-
dessus en (i). "

Pour l'application du présent paragraphe, on entendra par "Etats-
membres" les Etats énumérés à l'annexe A, qu'il s'agisse d'Etats originaires
ou qui sont devenus membres en application de l'article II, section: (b).
Quand d'autres Etats deviendront membres, l'Assemblée des Gouverneurs pourra,
à la majorité des quatre cinquièmes des voix attribuées, accro1tre le nombre;
~o~al des Administrateurs, en augmentant le nombre des Administrateurs à
e11re.

Les Administrateurs seront nommés ou élus tous les detL~ ans.

(c) Chaque Administrateur désignera un suppléant ayant pleins
pouvài.re en son absence pour agir en ses lieu et place. ~and les Administra~
teurs ayant nommé les suppléants sont présents, ces derniers peuvent aâsiste+
aux réunions, mais sans droit de vote.

(d) Les Administrateurs resteront en fonctions tant que leurs
successeurs ne seront pas nommés OU élus. Si le poste d'un Administretteur
élu devient vacant plus de quatre-~ jours avant l'expiration de son
mandat, un autre Administrateur ser~ élu pour la durée du mandat restant à
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courir, par les Gouverneurs ayant élu l'Administrateur précédent, L'élection
sera faite à la majorité des voix exprimées, Tant que le poste restera vacant,
le supplénent de l'Administrateur précédent exercera ses pouvoirs sauf celui
de désigner un suppléant,

(e) Les Administrateurs seront en fonctions en permanence au siège
central de la Banque et se réuniront aussi fréquemment que l'tixigera la con-
dui te des affaires de la Banque.

(f) Le quorum pour toute réunion des Administrateurs sera une
majorité des Administrateurs disposant de la moitié au moins des voix attribuées.

(g) Chaque Administrateur nommé disposera du nombre de voix attri-
buées aux termes de la section 3 du Jrésent article, à l'Etat-membre l'ayant
nilimmé.Chaque Administrateur élu disposera du nombre de voix ayant compté pour
son élection. Tout Administrateur usera en bloc des voix dont ils disposera.

(h) L'Aèsemblée des Gouverneurs adoptera des règles aux termes
desquelles un Etat-membre non habilité à nommer un Administrateur dans les
conditions prévues ci-dessus en (b) polœra désigner un représentant pour assis-
ter à toute réunion des A~strateurs où sera prise en considération une
requ~te présentée par cet Etat-membre ou une question l'affectant particuliè-
rement. (i)Les Administrateurs peuvent nommer tels comités qu'ils jugent
opportun. La participatio~ à ces comités n'est pas réservée aux Gouverneurs, qux
Administrateurs ou à leurs suppléants. .

Section 5.
- Président et personnel.
(a) Les Âdministrateurs choisiront un(président) pris en dehors

des Gouverneurs, desAdministrateurs ou des suppléants. Le Président présidera
les réunions des Administrateurs mais sans prendre part au vote, sauf en cas de
partage égal des voix, auquel cas sa voix sera prépondérante. Il pourra prendre
part, sans droit de vote, aux réunions de l'Assemblée des Gouverneurs. Le Pré-
sident cessera ses fonctions sur décision des Administrateurs.

(b) Le Président sera le Chef des services de la Banque et gérera
les affaires courantes suivant les instructions des Administrateurs. Sous le
contrale général des Administratelœs, il organisera tous les services, nommera

"~ et révoquera les agents supérieurs et subalternes.

(û) Dan2 l'exercice de leurs fonctions, le Président, les agents
supèr~eurs et les agents subalternes de la Banque seront entièrement au service
de la Banque, à l'exclusion de toute autre autorité. Chaque Etat-membre de la
Banque respectera le caractère international de leur mission et s'abstiendra
de toute tentative d'influence sur un agent quelconque de la Banque dans
l'exercice de ses fonctions.

(d) Dans le recrutement des agents supérieurs et subalternes de la
Banque, le Président, sans négliger l'intérêt capital qui s'attache aux con-
cours les plus actifs et les plus compétents, tiendra compte de l'importance
d'un recrutement effectué sur une base geographique aussi large que possible~

Section 6.
Commission consultative.

(a) Il sera créé une Commission consultative d'au moins sept
personnes choisies par l'Assemblée des Gouverneurs et qui comprendra des
représentants des banques, du commerce, de l'industrie, du travail, de
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l'agriculture et aussi représentative que possible des différentes nations.
Dans les secteurs où existent des organisations internationales spécialisées;
les membres représentants ces secteurs à la Commission seront choisis en
accord avec lesdites organisations. La Commission conseillera la Banque sur .
sa poli tique dlensemble. Elle se réunirq annuellement et dans to.~s·llesautrefl
cas où la Banque le demanèera,

(b) Le mandat des Consei~ers est fixé à deux ans et renouvelablc,
Ils seront remboursés Kes frais raisonnables qu'ils auront exposés au servico
de la Banque.

Section 7.
Comités des prêts.

Les Comités chargés des rapports sur les pr~ts, au \- titre de
l'article III, section 4, seront nommés par la Banque. Chacun de ces Comités
comprendra un expert choisi par le Gouverneur reFt'üsentant l'Etat~·meElbresur
les territoires duq~el le projet devra ~tre réalisé ainsi qu'un ou plusieurs
techniciens de la Banque.

Section 8.
Relations avec d'autres organismes internationaux.

(a) Dans le oadre du présent Accord, la Banque coopérera avec
toute organisation internationale générale ainsi qu'avec les organisations publi-
ques internationales ayant des fonctions spécialisées dans des donaines connexes.
Tous arrangements en vue d1une telle coopération ne pourront, s'ils impliquent
une modification d'une clause quelconque du présent Accord, ~tre réalisés qu'à
la suite d'lL~ amendement audit accord, conformément à l'article VIII.

(~) Lorsqu'elle statuera sur des demandes de prêts ou de garanties
relatives à des questions qui ressortissent à la compétence d'un organisme
international appartenant à l'une des catégories spécifiées au paragraphe pré-
cédent et où la participation des membres de la Banque est prépondérante, celle-
ci prendra en considération les vues et recommandations dudit organisme.

Section 9.
Emplacenent des bureaux.

(a) Le siège central de la Banque sera installé sur le territoire
de l'Etat-membre détenant le plus grand nombre de parts.

(b) La B~~que pourra ouvrir des agences ou des surcuursales sur les ..
terri toiTC~C d 'un :cta t-enombre quelconque de la Banque.

Section 10.

Bureaux et Conseils Régionaux

(a) La Banque pourra créer des bureaux régionaux et fixer lempla-
cvment et la zone de compétence d8 chaque bureau régional •
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(b) Chn~ue bureau régional recevrn les avis dlun Conseil Régional,
représentant la zone tout entière et choisi selon les modalités détermi-
nées par la Banque.

Section Ile

Dé,Eositaires.

(0.) Tout Etnt-Membre désignern comme dépositaire de tous les avoirs
de la Ban~ue en sn monnaie, sa Ban~ue centrole, ou, à défnut de Ban~ue centrnle,
telle autre institution susecptible d'être agrée par la Ban~ue.

(b) Ln Ban~ue pourra conserver ses nutres avoirs, y compris l'or,
chez les dépositaires désignés par les cin~ Etats -membres possédant le
plus grEllldnombre de po.rts et chez tels autres dépositaires désignés ~ue
la Banque pourra choisir <, A l'origine, la moitié au moins des avoirs-or
de ln Banque sern confiée nu dépositaire désigné par l'Etat-Nembre sur le
territoire du~uel la Ban~ue a son siège cent al et quarante pour cont au
moins seront confiés aux dépositaires désignés par' les quat.re autr-es Etats-
membres visés ci-dessus, chncun deces dépositaires devant détenir, à l'ori-
gine, une quarrtâté dlor au moins égo.1e à celle qui aura été versée en règle-
ment du prix des parts par l!Etat-membre ~ui a désigné ledit dépositaire
Toutefois, tous les transferts d'or nuXquels procédera la Banque seront
effectués compte tenu des frnis de transport et des besoins probables de la
Ban~ue. Dans les circonstances graves, les Administrnteurs pourront trans-
férer tout ou partie des avof.rn-or de la Banque en tout lieu offrant une
protection convonab.Le •.

Section 12.-

Substitution d'e:fets à la monnaie

En remplo.cement de tnute pD.rtie de la monnaie d'un Etat-membre ~
verser à la Ban~ue, conformément à l'article II, section 7 (i) ou destinée
à amortir un prêt contracté dans cette monnaie, et dont la Ban~ue n'a pas
besoin pour ses opérations, ce~le-ci ncceptern des bons ou engagements si-
milaires émis par le Gouvernement de l'Etat-membre ou par le dépositaire
désigné pnr lui; ces effets saront incessibles, sans intérêt et payables
à vue pour leur valeur nominale par inscription au crédit du compte ouvert
à la Ban~ue auprès du dépositaire désigné.

Sectipn 13.-
_Publibation de rapports et communication d'informations.

(a) La Banque publiern un rapport annuel contenant une situation
expertisée de ses comptes et fera parvenir, à intervalles maxima de trois
mois ou relevé sommaire de sa situation financière etugompte de profits
et pertes faisant ressortir les résultats de ses opérations •

... 1...
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(b) La Banque pourra publier tels auttes rapports qu'elle jugera
souhaitables p...ur l'accomplissement de sa mission.

(c) Des copies de tous les rapports, relevés et publications effec-
tués au titre de la présente section seront adressées aux Etats-membreso

Section 14.

Répartition du revenu net.

(a) L'Assemblée des Gouvernements déterminera chaque aILDée la partie
du revenu net qui, après constf.tution de réserves spéci al.ee, sera virée à la
réserve générale, et la partie qui, éventuellement, sera distrj.buée~

~b) En cas de distribution, chaque Etat-membre reqevra un versement
non cumulatif de 2 p.IOO aU maximum, par priorité su~ toute répartition d1un
exercice, calculé sur l'encours moy-en dans l'année des prt3tl?effectués au titrE"
de l'article IV, section l (a) Ci), avec la monnaie c~rrespondant à sa sous-
cription. Quand ce versement prioritaire atteindra ..~p,,'IOo~tout solde restant
à répartir sera attribué à tous les Etats-mambres ~u prorata de leurs partso

Les IXlyements dus à chaque Etat-membre seront effectués dans sa propre monnaie,
ou, si cette monnaie n'est pas disponible, dans une autre monnaie agréée par .
lui. Si ces payements sont effectués en des monnaies :J.utresque la propre mon ..
naie de l'Etat-membre, le transfert de ces devises et leur emploi après payement?
par l'Etat-membre bénéficiaire, ne subiront aucune restriction de la part des
autres Etats-membreso

_Article VI.

DErU~)0ION ET EJU:JPENSION D'UN ETAT-HEHBRE;
3USPENS1.IN DES OPERATIONS

Section I.

Droi t révolu aux Etats-iVleobresde se retirer de la Banque

Tout Etat-meobre pourra se retirer à tout moment de la Banque, en
lui notifiant pcr écrit sa décision à son siège central. Le retrait prendra
effet à la date de réception de 1:1 notificationo

Section 2.

Suspension d'un Etat-Nembre
Si un Etat-Nembre I!ID.nqueà lUne de ses pbligations envers la Banque,

celle-ci pourra le suspendre à la suite d'QDe décision d'une majorité des
Gouverneurs exerçant la mo.jorité du nombre des voix. L'Etat-membre ainsi SV.3-

pend~ perdra automatiquement sa qualité d'Etat-membre un an o.près la date de
sa suspension, à moins que ne soit prise, à la mê~e majorité, une décision
tendant à le réhabilitero

.../...
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Pendant cette suspension,aucun Etat-membre ne sera habilité à Gxercer
de droits nu titre du présent Accord, à l'exception de celui de démissionner,
mais il restera astreint à toutes les obligations des Etats-membres~

Section 3.

Cessation de l'affiliation au fonds monétaire international~

Tout Etat-membre cessant dlêtre affilié au Fonde 11on~tai:ceIntc:--
national cessera automatiquement, trois mois après, d'être membr-e de la Banque,
à moins que celle-ci nIait consenti, à une majorité des trois quarts c~e J. t erisen .,
ble des'YOix attribuées, à l'autoriser à rester membre,

Section 4.

Apurement des comptes avec les Gqllvernements qui cç:f?~nt d'être mem~:r,~@,~

(a) Quand un Gouvernement cessera d'être membre de la Banque, il restera
tenu de ses obligations propres ainsi que de ses engagements Gventuels envers ~.a
Banque tant que demeurera en cours une partie des prêts ou garanties contractés
aVant qu'il ait cessé d~tre membre; cependant, ce Gouvernement cessera, dàs ce
moment, d'encourir les responGabilités en raison des pr€lts et garanties conaerrt.i.a
ul,térieurement par la Banque, ai.ns i que de pnrtici per, soit aux revenus, soit Œ.'.X

dépenses de la Banque.

(b) Lorsqu'un Gouvernement cessera d'être membre, la Banque prendra tout8s
dispositions pour le rachat de ses parts, à titre de règlement ~rtiel des comptes
avec ce Gouvernement, conformément aux dispositions des paragraphes (c) et (d) ci-
dessousy A cet effet, le prix de rachat des parts sern la valeur ressortânts de
la situation comptable de la Banque le jour où le Gouvernoment cesse~a d'être
membre.

(c) Le rachat des parts par ln Banque, au titre de la présen~e section,
sera sownis aux conditions suivantes :

Ci) Toœ somme due au GouVeTIiement en échange de ces PEfl'ts~era retenue
par la Banque aussi longtemps que ce Gouvernement, sa Benque Centrale

ou l'un de ses ogani.sues restera engagé comme emprunteur ou garant envers la Ban-.
que, et cette somme pourra, au gré de la Banque, ~tre affectée à l'ln quelconque
de ces engagements, lors de sa venue à échéance. Aucune somme ne sera r-e+enueen
raison des engagements du Gouvernement résultant de sa souscription aux parts
de la Banque, au titre de l'article II, section 5 (ii)" En auctm cas~ une so~e
due à un Etat-membre en échange de ses parts ne lui sera versée moins de six mois
après la date à laquelle il cessera d'être membre.

(~, Il pourra être effectué, de temps en temps, des versements sur
le prix des parts, après nemise de celles-ci par le Gouvernement, dans la mesure
où le montant dû au titre du prix de rachat défini ci-dessus en (b), dépassera
le total des engagements résultants de prêts et de garanties indiqués ci-dessus
en (c) (i), jusqu'au moment où l'ex-Etat-membre aura encaissé le prix intégral
de rachat.

. .. 1..•
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(itY Les payements seront effectués dans l~ monnaie du pays bënéficiaire
ou, au choix de la banquer en or.

(iv) Si des pertes sont éprouvées par la Ban~ue en raison de garanties,
de participations à des pr~ts, ou de pr~ts qui étaient en cours à la date à la-
quelle le Gouvernement a cessé d'être membre, et si le montant de ces pertes
excède, à cette date, le montant de la réserve constituie pour y faire face, 13dit
Gouvernement sera tenu de rembourser, sur demQnde, le montant à concurrence duquel
le prix de rachat de ses parts aurait été réduit, s'il nvait été tenu coupte
de ces pertes au moment de la fixation du prix de rachat. En outrs, l'ex-Etat-
membre restera soumis à tout appel de souscriptions non litrérôen7 o.u 'CiJ~rede
l'article II, section 5 (ii), dans la mesure où il y auru itété tenu si La perte
de capi +al, était survenue et si luppel avait étu fnit Cvl jO\1rde f'Lxa+Lon du prix
de rachat. En outre, l'ex Etat-membre restera soumis à tout appel de souscrip- '
tions non libérées, au titre de l'article II, section 5 (ii)7 d.rns la mesure où
il y aurait été tenu si 12 perte de capa tal était survenue et si l'appel avait
été fait au jour de fixation du prix de rachat.

(d) Si ln Banque suspend ses opér ations è'une mnn~ère permanente, con-
formément. à la section 5 (b) du présent article, dans les [ix mois suivant la
date à laquelle un Gouvernement cesse d'être membre, tous les droits dudit Gou-
vernement seront déterminas par les disposiJ~ns de ln section 5 du prasent ar-
ticle.

Section 5.

Suspension des opérations et apurement des enga,qeLlentsde la Banque.

(a) DaDs des circonstances exceptionnelles, les Ldministrateurs pourront
suspendre tempornirement toute nouvelle opération de prêt et garantie en atten-
dant que l'Assemblée des Gouverneurs puisse en délibérer ~t en décider.

(b) La Banque peut suspendre, d'une façon permanente, toute nouvelle
opération de prêt et garantie, par un vote de la majori te) des Gouverneurs exer-
çant 10. DQjorité dus voix attribuées. Après une telle susfension des opérations,
la Banque ce3sera iomédintement toutes activités, à l'exception de celles qui
se rapportent à 10.rénlisation néthodique, à la conservation et à la sauvegarde
de ses actifs, ainsi qu'au règlGl:lGntde ses oblLgrrti.ons,

(c) La responsabilité de tous les Etats-membres au titre des souscrip-
tions non libér8es du capital social de la Banque et celle qui résulte de 10.
dépréciation de leurs propres monnaies ne prendra fin que lorsque les créanciers
auront été désintéressés de toutes leurs créances, y compris leurs créances éven-
tuelles.

(d) Tous les créanciers titu.laires de créances directes seront réglés
sur les actifs de la Bo.nque, puis, sur les veroements effectués à la Banque à la
suite d'appels sur les souscriptions non libérées. Avant d'effectuer aucun paye-
ment à des créanciers titulaires de créances directes, les Administrateurs de-
vront avoir pris toutes di,~positions, à leur avis nécessaires, pour assurer aux
titulaires de créances éV8ntuelles une répo.rtition S~ITles mêmes bases qu'aux
créanciers titul:lires de créances directes.

(e) Aucune répartition ne sera faite aux Etats-membres QU titre de leurs
souscriptions au capital de la Banque avmlt que :

(i) Toutes les obligations envers les créanciers aient été réglées ou
aient fait l'objet de provisions et avant que

(ii) Ln majorité des Gouverneurs exerçant la majorité des voix attribuées
ait décidé de procéder à une répartition$

.•. 1..•
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(f) Lorsqu'une décision d'effectuer une répartition aura
été prise comme il est dit ci-dessus en (e), les Administrateurs
pourront, à la majorité des deux tiers, procéder à des répartitions
successives des actifs de la Banque entre les Etats-membree, jus-
qu'à ce que tous les actifs aient été distribués. Vette répartition
ne pourra intervenir qu'après règlement de toutes les créances en
cours de la Banque sur chaque Etat-membre.

(g) Ava.nt toute répartition des actifs, les Administra-
teurs fixeront le lot à échoir à chaque Etat-membre, prop~Dtionnel~
lement au rapport entre les parts détenues par lui et le total des
parts en circulation de la Banque.

Ch) Les Administrateurs évalueront les actifs à partager
à la date de la répartition, puis procéderont à celle-ci selon les
modalités suivantes

(i) Chaque Etat-membre sera crédité sous forme de
remise de ses propres engagements ou de ceux de ses organismes of-
ficiels ou des personnew morales Rises sur Res territoires, pour
autant qu'aucune affectation ne l~s soustrait à la répartition,
d'une somme proportionnelle à sa part dans le montant total à ré-
partir.

(ii) Une fois effectué le payement visé ci-dessus
en (i), tout solde restant dû à un Etat-membre lui sera versé dans
sa propre monnaie, dans la mesure où la Banque en détient, à concur-
rence d'un montant équivalent à ~e solde.

(iii) Tout solde restant dû à un Etat-membre à la
suite des payements ·visés ci-dessus en (i), (ii) lui sera versé en
or ou en monnaie qutil agréera, dans. la mesure où la Banque détient
de tels moyens de payement, à concurrence d'un montant équivalent
à ce solde.

(iv) Tous les actifs restant encore détenus par la
Banque à la suite des payements visés ci-dessus en (i), (ii) et
(iii) aux Etats-membres seront répartis au prorata entre ceux-ci.

(i) Tout Etat-membre recevant des actifs répartis par la
Banque, en application du paragraphe (h) ci-dessus, sera subrogé dans
tous les droits dévolus à la Banque sur ceR actifs avant leur répar-
tition.

Article VII.

Statut, Immunités et privilèges.

Section 1.
Objet du présent article.

En vue de mettre la Banque en mesure de remplir les fonc-
tions qui lui sont confiées, le statut juridique, les immunités et
privilèges définis dans le présent article seront accordés à la
Banque sur les territoires de ehaque Etat-membre.

../ ...
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Section 2.

Statut Juridique de la Bangue

La Banque aura une' personnalité juridique complète et,
en particulier, la capacité:

(i) de contracter
(i1) d'acquérir et aliéner des biens meubles et

i~meubles i

(1ii) d'ester en justice.

Section 3.
Situation de la Bangue au point de vue des poursuites judiciaires

La Banque ne peut être poursuivie que devant le Tribunal.
ayant juridiction sur les territoires d'un Etat-membre où elle pos-
sède un bureau, a désigné un agent chargé de recevoir les signifi-
cations ou notifications de sommations ou a émis ou garanti des ti~
tres. Aucune action ju~iciaire ne pourra cependant ~tre intentée
par des Etats-membres ou par des personnes agissant pour le compte
des~its Etats, ou faisant valoir des droits cédés par ceux-ci. Les
biens et avoira de la Banque, où qu'ils soient situés et quel qu'en
soit le détenteur, seront à l'abri de toute forme de saisie, d'oppo-
sition ou d'exécution tant qu'un jugement définitif n'aura pE'-Sété'
prononcé contre la Banque.

Section 4.
Insaisissabilité des avoirs.

Les biens et avoirs de la Banque, où qu'ils soient situés
et quel qu'en soit le détenteur, seront à l'abri des perquisitions,
réquisitions, confiscations, expropriations ou .toute autre forme ;
de saisie de la part du pouvoir exécutif ou législatif.

Section 5.

]nviolabilité des archives.

Les archives de la Banque seront inviolables.

Section 6.
Exemption au profit des avoirs de la Bangue.

Dans la_mesure nécessaire à l'accomplissement des opé-
rations prévues dans le présent accord et sous réserve des dispo-
sitions de celui-ci, tous les biens et avoirs de la Banque seront
exempts des restrictions, règlementations, contrôles et moratoires
de toute nature.

Section 7.
Privilège en matière de communications.

../ ...
Les Etats-membres appliqueront auX communications offi-

cielles de la Banque le m~me traitement qu'aux communi.ations of-
ficielles des autres Etats-membres.
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Sectioa 8.

Immunités et privilèges des dirigeants et du personnel.

Tous les Huuverneurs, Administrateurs, suppléants, et
plus généralement tous les membres du personnel de direction et
d'exécution de la Banque:

(i) Ne pourront faire l'objet de poursuites en
raison des actes accomplis par eux dans l'exercice officiel de
leurs fonctions? sauf lorsque la Banque aura levé cette immunité

(ii) Quand ils ne sont pas des ressortissants de
l'Etat où ils exercent leurs fonctions, ils bénéficieront, en ma-
tière de restrictions à l'immigration, de formalités d'enregistre~
ment des étrangers, d'obligations militaires, en matière de res-
trictions de change, des mêmes immunités et des mêmes facilités
que celles qui sont accordées par les Etats-membres aux représen- ..
tants, fonctionnaires et employés de rang analogue des autres Etats-
membres ;

(iii) Bénéficieront, en matière de facilités de YO-
yage, du mgme traitement que celui qui est accordé par les Etats-'
membres aux représentants, fonctionnaires et employés de rang ana-
logue des autres Etats-membres.

Section 2,.
Immunités fiscales.

(a) La Banque, ses avoirs, biens, revenus, ainsi que ses opérations
et transactions autorisées par le présent Accord seront exonérés ,
de tous imp6ts et de tous droits de douane. La Banque sera égale-
ment exemptée de toute obligation relative au recouvrement ou au
pa7ement d'un impôt ou droit quelconque.

(b) Aucun imp6t he sera perçu sur les traitements et ém,p-
luments payés par la Banque à ses Administrateurs, suppléants, agents
supérieurs ou subalternes, s'ils ne sont pas des citoyens, des su~
jets, ou des ressortissants du pays où ils Axercent leurs fonctiops.

(c) Aucun impôt d'une nature queloonque ne sera perçu sur
les obligations ou valeurs émises par la Banque ni sur les divider-
des et intérêts correspondants, quel que soit le détenteur de ces
titres:

(i) Si cet impôt constitue, à l'égard de ces oblir
~ations ou valeurs, une mesure de discrimination fondée exclusive~
ment sur leur ori~ine ;

(ii) Ou si un tel impôt a pour reule base juridique
le lieu ou la monnaie d'émission, le lieu ou la monnaie de règle-
ment prévu ou effectif ou l'emplacement d'un bureau ou autre centre
d'opérations de la Banque.

(d) Aucun impôt ne sera perçu sur une obligation ou va-,
leur garantie par la Banque, ni sur les dividendes et intérêts co~-
respondants, quel que soit le détenteur de cex titres

(i) Si cet impôt constitue, à l'égard de ces o~li~
gations ou valeurs, une mesure de discrimination fondée exclusive-
ment sur l'octroi de la garantie de la Banque;

l'emplacement
'(ii) Ou si un tel impôt a pour s~ule base ~ridique

d'un bureau ou centre d1opérations de la Banque •../ ...
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Sect.i.on10.
Application du présent article.

Tout Etat-membre prendra sur ses propres territoires,
toutes les mesures néoessaires en vue d'appliquer, dans sa propre
législation, les principes expos~s dans le présent article et il
informera la Banque des mesures détaillées qu'il aura prises à
cet effet.

Art;cle VIII.

AIilENDEM:EN.1§..

(a) Toute proposition tendant à apporter des modifica-
tions au présent Acoord qu'elle émane d'un Etat-membre, d'un Gou-
verneur ou des Administrateurs, sera communiquée au Président de
l'Assemblée des Gouverneurs qui la soumettra à ladite Assemblée.
Si l'amendement proposé est approuvé par l'Assemblée, la Banque
demandera, p~r lettre nu télégramme circulaire, à tous les Etats-
membres, s'ils acceptent ce projet d'amendement. Quand les Unis cin-
quième des Etats-membres, disposant des quatre cinquième des voix
attribuées ~ ont accepté l'amendement proposé, la Banque en donnera
acte par une communication officielle adressée à tous les Etats-
membres.

(b) Nonobstant l'alinéa (a) ci-dessus, l'acceptation par
tous les Etats-membres est requise dans le cas de tous amendement
modifiant :

(i) le droit de se retirer de la Banque~ prévu par
l'article VI, section 1,

(ii) le droit garanti par l'article II, section 3(c);

(iii) la limitation de respJns~bilité prévue par
l'article II, section 6.

(c) Les amendements entreront en vigueur, pour tous les
Etats-membres, 'tois mois après la date de la communication officiel-
le, à moins qu'un délai plus court ne soit spécifié dans la lettre
ou le télégramme circulaires.

Article IX.
INTERPRETATION.

(a) Toute quewtion d'interprétation des dispositions du
présent Accord opposant un Etat-membre à la Banque ou des Etats-
membres entre eux sera soumise à la décision des Administrateurs.
Si la question affecte particulièrement un Etat-membre non habilité
à n0mmer un Administrateur, cet Etat-membre aura la faculté de se
faire représenter, conformément à l'article V, section 4 Ch).

(b) Dans toute affaire où les Administrateurs ont rendu
une décision aux termes de l'alinéa (a) ci-dessus, tout Etat-membre
peut demander que la. question soit portée devant l'Assemblée des
Gouverneurs dont la décision sera a.ian s appel. En attendant que
l'Assemblée ait statué, la Banque P~)ut, dans la mesure où elle l'es-
time nécessaire, agir sur la base da. la décision des Administrateurs •

../ ...
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(c) Toutes les fois qdun désaccord surviendra entre la
Banque et un ex-Etat-membre ou entre la Banque et un Etat-membre
durant la suspension permanente des opérations de la Banque, ce
désaccord sera soumis à l'arbitrage d'un tribunal de tois arbitres,
comprenant un arbitre nommé par la Banque, un arbitre désigné par'
l'Etat-membre et un sur-arbitre qui, à moins que les parties n'en
conviennent autrement, sera nommé par le Président de la Cour per-
manente internationale de justice ou pat telle autorité désignée par
le r~glement adopté par la Banque. Le sur-arbitre aura :': . pou-
voirs pour régler toutes les questions de procédure sur lesquelles
les parties seraient en désaccord.

Article X.

APPROBATlffN TACITE.

Toutes les fois que l'approbation d'un Etat-membre sera
nécessaire pour que la Banque puisse agir, cette approbation sera,
sauf dans le cas visé à l'article VIII, considérée comme donnée,
à moins que cet Etat-membre ne présente des objections dans un dé-
lai raisonnable que la Banque aura la faculté de fixer en notifiant
la mesure envisagée.

Article XI.
DISPOSITIONS FINALES~

-:-:-

Section 1.

Entrée en vigueur.
Le présent Accord entrera en vigueur d~s qu'il aura été

signé au nom d~ Gouvernements dont les souscriptions minima repré-
sentent au moins 65 % du total des souscriptions énumérées à l'an-
nexe A et qU} les documents visés à la section 2 (a), du présent
article auront été déposés en leur nom, mais en aucun cas le pré-
sent Accord n'entrera en vigueur avant le 1er Mai 1945.

Section 2.
Signature.

(a) Chaque Gouvernement au nom duquel le présent Accord
sera signé déposera, auprès du Gouvernement des Etats-Unis, un ins-
trument établissant qu'il a accepté le présent Accord en conformi~
té de ses lois et a pris toutes les mesures nécessaires pour me .
mettre en état d'exécuter toutes ses obligations découlant du pré-
sent Accord.

(b) Chaque Gouvernement deviendra membre de la Banque à la
date du dép6t ert son nom de l'instrument visé ci-dessus en (a),
sous réserve qu'aucun Gouvernement ne deviendra membre de la Banque
avant que le présent Accord ne soit entré en vigueur aux termes
de la section 1 du présent article.

(c) Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique informera
les Gouvernements de tous les Etats dont les noms sont mentionnés
à l'annexe A et tous les Gouvernements dont l'affiliation sera agréœ
en conformité de l'article II, section 1 (b), de toutes les signa-
tures recueillies par le présent Accord et du dépôt de tous les
instruments visés ci-dessus en (a). /•• • ••
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(d) Au moment où le présent Accord sera signé en son

nom, chaque Gouvernement fera parvenir au Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique un centième de 1% du prix de chaque part, en or
ou en dollars des Etats-Unis, en vue de couvrir les dépenses d'ad-
ministration de la Banque. Ce versement constituera un acompte au
titre du payement à e~~ectuer conformément à l'article II, section
8 (a). Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique versera lesdits
fonds à un compte spécial de dép8t et les transférera à l'Asse~blée
des Gou'rerneurs de la Banque, lorsque la réunion initiale prévue
à la section 3 du présent article aura été convoquée. Si le présent
Accord n'est pas entré en vigueur le 31 Décembre 1945, le Gouverne-
ment des Etats-Unis fera retour desdits fonds aux Gouvernements qui
les auront fait parvenir,

(e) Le présent Accord demeurera, jusqu'au 31 Décembre.
1945, ouvert à la signature, à Washington, des repr.ésentants des
Gouvernements des Etats énuméréq à l'annexe A.

(f) Après le 31 Décembre 1945, le présent Accord sera
ouvert à la signature des représentants des Gouvernements de tous
les Etats dont l'affiliation aura été agréée en conformité de l'ar-
ticle II, section 1 (b).

(g) En apposant leur signature au présent Accord, tOÙG
les Gouvernements l'acceptent, tant en leur nom propre qu'au re-
gard de touteB les colonies, possessions extéripures, territoires
sous leurs protection, souveraineté ou autorité et de tous les tel··
ritoires sur lesquels ils exercent un mandat.

(h) Dans le aas des Gouvernements dont les territoires
métropolit~ins ont subi l'occupation ennemie, le dép8t de l'instru-
ment visé ci-dessus en (a) peut @tre différé jusqu'au cent quatre-
vingtième jour suivant la date à laquelle ces territoires ont été
libérés. Si,. toutefois, l'un de ces Gouvernements n'effectue pos ce
dép6t avant l'expiration de ladite période, la signature apposée
au nom dudit Gouvernement sera considérée comme annulée et la frac-
tion de sa souscription versée comme il est ~it ci-dessus en (d) lui
sera restituée.

(i) Les paragraphe-e: Cd) et Ch) entreront en vigueur à l'é-
gard de chaque Gouvernement signataire, à compter de la date de sa
signature.

Section 3.
Inauguration de la Bangue.

(a) Dès que le présent Accord entrera en vigueur, confor-
mément à la section 1 du présent article, chaque Etat-membre nomme-
ra un Gouverneur et l'Etat-membre auquel le plus grand nombre de
parts aura été alloué dans l'Annexe A convoquera la première réu-
nion de l'Assemblée des Gouverneurs.

(b) A la première réunion de l'Assemblée des Gouverneurs,
des dispositions seront prises pour la désignation d'Administrateurs
à titre provisoire. Les Gouvernements des cinq Etats auxquels le
plus grand nombre de parts Bont respectivement attribuées dans
l'Annexe A nommeront des Administrateurs à titre provisoire. Si un
ou plusieurs de ces Go~vernements ne sont pas devenus membres, les
postes auxquels ils auront le droit de nommer des Administrateurs
demeureront vacants jusqu'à ce qu'ils deviennent membres ou, au
plus tard, jusqu'au 1er Janvier 1946. Sept Administrateurs provi-
soires seront élus en conformité des dispositions de l'Annexe B et../ ..
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resteront en fonctions jusqu'à la date de la première élection
régulière des AdministrateurB, laquelle aura lieu aussitôt que
possible après le 1er Janvier 1946.

(c)
nistrateurs
de ceux qui

L'Assemblée
titre _

peuvent

des Gouverneurs peut déléguér aux Admi-
provisojre tous les pouvoirs, à l'exception

être délégués aux Administrateurs.
à
ne

(d) La Eanque notifiera aux Etats-membres la date à la-
quelle elle sora prête à commencer ses opérations.

Fait à Washington, en-un exemplaire unique 'qui demeurera
déposé [lUX archives du Gr>:,vernement des Etats-Unis d'Amérique ;
ledit Gouvernement en transmettra des copies certifiées à tous les
Gouvernements dont l'affiliation sera agréée en conformité de l'ar-
ticle II, section 1 (b).

·. 200,0
225,0........ 7,0·...... 105,0
325,0·.. 35,0·............... 600,0·........ 35,0

2,0
·. 35,0

Il

A N N E X E A.
SOUSCRIPTIONS.

(En millions de dollars.)

Australie ••••
Eelgique •••••••
Eolivie ••••
Erésil ••
Canada ••••
Chili
Chine
Colombie ••
Costa Rica
Cuba ••• e ••••••

Danemark (1) ••••••••
République Dominicaine •••
Equateur
Egypte ••
Etats+Unis ••••••
Ethiopie ••••••••••••
France ••
Grande-Eretagne •••
Grèce ••••••
Guatémala ••••
Haïti ••••••••
Honduras ••••
Indes •••
Irak
Iran •.. 0 ••••• ft •••••••••

Islande ••••
Libéria ••••••
Luxembour-g
Mexique •••••.•••
Nicaragua
Nouvelle-Zélande ••••••.•••••
Norvège •••
Panama ••••
Paraguay •••
Pays-Bas
Pérou
Philippines ••••
Pologne •••
Salvador ••

...
........ ......... ... ...

....... ·... " .....
.. ·..~ . ·....

... ·......·.... ..·.. ·.
.... ·.... ..·... ·..

·.. " . ·.
.. ... ·.. " ....

à reporter ·..

2,0
3,2

40,0
.3.175,0

3,0
450,0

.1.300,0
25,0

2,0
2,0
1 ,°400,0
6,0

24,0
1 , °0,5

10,0
65,0

0,8
50,0
50,0

0,2
0,8

275,0
17,5
15,0

125,0
1~O

·.
·.
·.

>-,

,~·..

·.

·..
·..

7.614,0
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report 7.614,0
125,0
100,0

1.200,0
10,5
10,5
40,0

• 0 •• 0 •••••••

Tchécoslovaquie .•..............................
Union Sud-Africaine •............ o •••••••••• ~ •••

U.R.S.S ••..•••...................••..•.••....••
Uruguay ••••••••••••••.•..••..••••••••••••••••••
Venezuela •..•...•..............................
Yougoslavie • e 0 •••••••••••••••••••••••••••••••••

Total •.•....• 9.100,0

A N N E X E B.
ELECTION DES ADMINISTRATEURS

1. L'élection des Administrateurs électifs sera opérée
par un vote des Gouverneurs qui seront électéurs aux termes de
l'article V, section 4 (b).

2. En votant pour les Administrateurs électifs, chacun
des Gouverneurs électeurs donnera à une seule personne toutes les
voix attribuées, au titre de l'article V, section 3, à l'Etat-
membre qui l'aura nommé. Las sept personnes reuueillant le plus
grand nombre de voix seront proclamées Administrateurs, sous la ré-
serve que nul ne sera réputé élu s'il a obtenu moins de 1~ % des
voix susceptibles d'être exprimées (voix inscrites).

3. S'il n'y a pas sept élus au premier jour de scrutin,
il sera procédé à un second tour, la personne qui aura obtenu le
plus petit nombre de vnix sera inéligible et seuls voteront: (a)
Les Gouverneurs qui ont voté au premier tour pour une personne non
élue et (b) les Gouverneurs dont les voix données à une personne
élue sont réputées, aux termes du paragraphe 4 ci-dessous", avoir
porté le nombre des voix recueillies par cette personne au-dessus
de 15 % du nombre des voix inscrites.

4.Pour déterminer si les voix données par un Gouverneur
doivent être réputées avoir porté le total obtenu par une personne
donnée à plus de 15 % des voix inscrites1 les 15 % seront réputés com-
prendre, premièrement, les voix du Gouverneur qui a apporté le plus
grand nombre de voix à ladite personne, ensuite les voix du Gouver-
neur qui en a àpporté le nombre immédiatement inférieur, et ainsi
de suite jusqu'à ce que les 15 % aient été atteints.

5. Tout Gouverneur dont les voix doivent être partielle-
ment complétées pour porter le total oùtenu par une personne à plus
de 14 % sera réputé donner toutes ses voix à ladite personne, même
si le total des voix obtenues par elle se trouve par là dépasser
~5 %.

6. Si, après le second tour, il n'y a pas encore sept élus,
il sera procédé; suivant les mêmes principes, à des scrutins supplé-
mentaires jusqu'à ce qu'il y ait sept élus~ sous réserve qu'après
l'élection de six personnes, la septième pourra être élue à la majo-
rité simple des vois restantes et sera réputée élue par la totalité
desdites voix.

-:-:-:-:-:-:-:-
(1 ) La quote-part du Danemark sera fixée par la Banque après que

le Danemark aura accepté de s'affilier, conformément aux ar-
tic,les du présent Accord.

N.d.t~ : La quote.part du Danemark a été fixée en Mars 1946 par
l'Assemblée des Gouverneurs à 68 millions de dollars.
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